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INTRODUCTION 

 

⎯ Avec quatre nouvelles lignes de métro et 68 

gares autour de Paris, ainsi que des prolonge-

ments de lignes existantes, pour un total de 200 

kilomètres de voies nouvelles, le Grand Paris 

Express desservira les villes de proche et 

grande couronne. Il offrira quotidiennement à 

près de trois millions de voyageurs une solution 

de mobilité plus rapide et décarbonée, rappro-

chant ainsi les Franciliens de l’emploi, de l’en-

seignement, des équipements de santé et de  

loisirs.  

⎯ Entre le début du chantier et la fin de l’année 

2023, 101,5 km ont déjà été creusés sur le total 

de 200 km prévus à terme. Concomitamment, 

sur le volet financement, un total de 26,2 mil-

liards d’euros d’obligations vertes a été émis  

depuis 2018.  

⎯ Cette mise à jour du document-cadre, la  

seconde après celle de 2021, vise à offrir davan-

tage de transparence, de mise en perspective, 

et d’informations aux investisseurs, au regard 

notamment de l’alignement aux critères de la 

taxonomie de l’Union européenne.   

⎯ La mesure et la fiabilisation des impacts positifs 

et des externalités associées au chantier du 

Grand Paris Express (GPE) est une priorité pour 

la Société des grands projets. La vérification en 

2023 par un organisme tiers indépendant du  

bilan carbone cumulé depuis le début des  

travaux fut une étape supplémentaire dans cette 

démarche. 

⎯ Cette révision du document-cadre marque aussi 

un tournant en raison des premières livraisons 

de chantiers en amont des Jeux Olympiques et 

Paralympiques à Paris (portion nord et sud de la 

ligne 14), mais aussi du gage de confiance ac-

cordé par le Parlement français à travers le vote 

de la loi relative aux services express régionaux 

métropolitains (SERM)1, élargissant le périmètre  

géographique d’intervention de la Société des 

grands projets.  

 

 

 
1 La Société du Grand Paris est devenue la Société des grands projets, à la suite de la loi n°2023-1269 relative aux services express régionaux 
métropolitains du 27 décembre 2023, disponible ici.   

⎯ Cet élargissement de mandat témoigne du  

savoir-faire et de l’expertise des équipes de la  

Société des grands projets.  

⎯ Les rapports d’allocation et d’impact publiés 

jusqu’à présent, en abordant des thématiques 

variées, illustrent qu’au-delà de l’atténuation du 

changement climatique, le projet du Grand Paris 

Express a, dès sa conception, anticipé les  

besoins d’adaptation, l’impératif de densification 

urbaine, de protection de la biodiversité, ou  

encore de la sobriété dans l’usage des  

ressources. Les dernières avancées scienti-

fiques nourrissent le projet au fil de l’eau.   

⎯ Les bénéfices du Grand Paris Express sont  

résolument liés à la décarbonation de la mobilité 

et des transports, mais vont bien au-delà, c’est 

aussi un projet d’urbanisme et d’aménagement 

territorial, avec des co-bénéfices sociaux  

majeurs. 

⎯ Pour relever ce défi, la Société des grands  

projets s’efforce d’innover à tous les niveaux, de 

la conception à la future mise en service, dans 

l’aménagement des quartiers de gare, en  

mettant en place des dispositifs d’incitation à 

l’expérimentation, des primes à l’innovation, des 

appels à projets, ou des programmes de R&D. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048678343
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L’élargissement du périmètre géographique d’intervention de la  

Société du Grand Paris, devenue la Société des grands projets, et son 

implication dans les futurs services express régionaux métropolitains 

(SERM) ont été consacrés par la loi adoptée le 27 décembre 20232. 

L’article 20-4 IV prévoit un cloisonnement strict dans l’utilisation des 

ressources fiscales3. Les recettes affectées aux missions de la  

Société des grands projets en Île-de-France ne peuvent financer de 

futurs projets de SERM. À date, l’ampleur, les modalités et consé-

quences pratiques et financières du concours à des opérations hors 

d’Île-de-France de la Société des grands projets restent à définir. 

C’est pourquoi les investissements potentiels au titre des SERM sont 

hors du champ du présent document-cadre, et ce jusqu’à sa révision 

éventuelle.  Ainsi, le présent document-cadre et les obligations vertes 

qui seront émises sur son fondement, ainsi que les émissions vertes 

antérieures, sont dévolues exclusivement au projet du Grand Paris 

Express. 

 

 

 

 

 
2 Loi n° 2023-1269 du 27 décembre 2023 relative aux services express régionaux métropolitains, disponible ici. 
3 Le IV de l’article 20-4 garantit le cloisonnement des financements affectés au Grand Paris Express et à chaque SERM. Le produit des imposi-
tions de toute nature, qui sont, à la date de promulgation de la présente loi le 27/12/2023, affectées à la Société des grands projets, est 
exclusivement utilisé par celle‑ci pour les dépenses concourant à l’accomplissement de ses missions en Île-de-France. Ce principe s’applique 
également aux dépenses exposées pour contracter, rémunérer et amortir les emprunts finançant ces missions, au prorata de leur usage à cet 
effet. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048678343
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1 Une mission : conduire des projets de mobilité urbaine 

et périurbaine 

Établissement public industriel et commercial (EPIC) 

détenu à 100 % par l’État français et créé par la loi 

du 3 juin 20104 relative au Grand Paris, la Société du 

Grand Paris est devenue en 2023 la Société des 

grands projets en application de la loi du 27  

décembre 2023 relative aux services express régio-

naux métropolitains5.   

Elle a pour mission « de concevoir et d’élaborer le 

schéma d’ensemble et les projets d’infrastruc-

tures composant le Grand Paris Express et d’en  

assurer la réalisation, qui comprend la construc-

tion des lignes, ouvrages et installations fixes, la 

construction et l’aménagement des gares, y com-

pris d’interconnexion, ainsi que l’acquisition des 

matériels roulants conçus pour parcourir ces infras-

tructures ». De plus la Société des grands projets  

accompagne la transformation de la métropole du 

Grand Paris à travers la réalisation de projets  

immobiliers autour des gares du nouveau métro, 

sur les emprises acquises pour les besoins de cons-

truction du Grand Paris Express. 

La Société des grands projets peut désormais aussi 

être mobilisée sur la réalisation des services  

express régionaux métropolitains (SERM) labelli-

sés comme tels par l’État, sur l'ensemble du  

territoire national.  Le service express régional mé-

tropolitain vise « une amélioration de la qualité des 

transports du quotidien, notamment par des  

dessertes plus fréquentes et plus fiables des zones 

périurbaines, la réduction de la pollution de l’air, la 

lutte contre l’auto‑solisme, le désenclavement des 

territoires périurbains et ruraux insuffisamment reliés 

aux centres urbains, une meilleure accessibilité, 

notamment pour les personnes en situation de han-

dicap, et la décarbonation des mobilités. » 

Au cas par cas, selon les projets, la Société des 

grands projets pourra : 

⎯ Être désignée comme maître d’ouvrage des  

infrastructures de transport nécessaires à la 

mise en œuvre des SERM, selon la nature du 

projet (nouvelles lignes ferroviaires, nouveaux 

pôles d’échanges multimodaux, gares et centres 

de maintenance, d’autres infrastructures de 

transport en commun dans – ou en correspon-

dance avec – un SERM, petites lignes ferro-

viaires du réseau ferré national, ainsi que sur 

des lignes dont la gestion ou la propriété a été 

transférée aux collectivités territoriales) ; 

⎯ Participer à la conception des projets de 

SERM, à la demande de l’État et des collecti-

vités territoriales et conjointement avec SNCF 

Réseau ; 

⎯ Prendre part au pilotage d’ensemble de ces  

projets et financer certaines de ses opéra-

tions, si elle est chargée de veiller à la tenue 

des coûts et délais de ces dernières. 

La Société des grands projets fait partie aujourd'hui 

des grands maîtres d'ouvrage français. Elle compte 

près de 1 000 collaborateurs. Avec des spécialistes 

de grands projets de transport, en aménagement et 

en ingénierie environnementale, ses effectifs  

forment une équipe pluridisciplinaire de haut niveau. 

Elle prend part à la planification écologique, au  

service d’une nouvelle vision de l’aménagement et 

méthode de construction qui fera de la France l’une 

des premières nations vertes. 

  

 
4 Loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, disponible ici. 
5 Loi n° 2023-1269 du 27 décembre 2023 relative aux services express régionaux métropolitains, disponible ici. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000022308227
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048678343
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2 La mobilité en réponse aux enjeux environnementaux, 

de cohésion sociale et territoriale  

Le mandat de la Société des grands projets est ancré 

dans le développement et la promotion des trans-

ports publics et décarbonés en réponse aux en-

jeux environnementaux et de cohésion sociale et 

économique des territoires. Pour cela, elle prend di-

vers engagements environnementaux, sociaux et 

économiques pour mener à bien le Grand Paris Ex-

press et les SERM. 

Elle a notamment défini sa feuille de route RSE6  

faisant écho aux objectifs de développement durable 

(ODD) définis par l’ONU. Elle est construite autour 

de trois engagements : (i) piloter le projet dans le  

dialogue, de manière humaine et éthique, (ii) cons-

truire en préservant l'environnement et contribuer à 

la résilience de la ville de demain (iii) et contribuer au 

développement des villes durables et inclusives.  

Le lien vers la feuille de route RSE de la Société des 

grands projets est accessible en annexe du présent 

document-cadre7. 

  

 
6 Société des grands projets, « Feuille de route RSE de la Société des grands projets », disponible ici. 
7 Voir Annexe 1 « Bibliographie de documents obligatoires obligations vertes, ESG ou RSE » 

https://www.societedugrandparis.fr/feuille-route-rse
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1 Un projet de transport public et d’urbanisme  

sans précédent  

Avec quatre nouvelles lignes de métro automatique autour de Paris et les prolongements nord 

et sud de la ligne 14, soit 200 kilomètres de voies nouvelles, le Grand Paris Express desservira 

les villes de proche et grande couronne. Il offrira à près de trois millions de voyageurs  

quotidiens une solution de mobilité plus rapide et décarbonée, rapprochant ainsi les Franci-

liens de l’emploi, de l’enseignement, des équipements de santé et de loisirs. Il remplacera la 

voiture pour de nombreux trajets du quotidien.  

1.1 La genèse et l’ambition du Grand Paris Express  

Le 26 juin 2007, le projet d’un réseau de transport 

structurant et en rocade autour de Paris fut mis en 

lumière à l’occasion d’un discours présidentiel. Lors 

du lancement de l’exposition « Le Grand Pari(s) » à 

la Cité de l’architecture et du patrimoine8 le 29 avril 

2009, le discours présidentiel réitéra cette ambition : 

« Le développement des grandes zones qui portent 

l'avenir économique du Grand Paris appelle un  

nouveau système de transport rapide, à grande  

capacité qui permettra de relier les grandes polarités 

urbaines de demain ». 

Le réseau de transport apparaissait alors comme 

une pièce cruciale d’un Grand Paris réinventé, pour 

apporter une réponse aux problématiques de  

mobilité dans la région Île-de-France : facilitation 

des trajets de banlieue à banlieue, désaturation des 

réseaux de métro et RER, désenclavement des  

secteurs les plus isolés du cœur d’agglomération. Un 

tel projet doit aussi jouer un rôle en termes  

d’aménagement urbain et de développement 

économique :  créer une ville dense autour des 

gares du futur réseau et contribuer à améliorer  

l’attractivité d’ensemble de la région aux yeux des  

investisseurs, avec des effets bénéfiques en termes 

d’emploi, de création de richesse et, in fine, de  

qualité de vie.  

Toutefois, les enjeux d’attractivité et de compétition 

entre métropoles mondiales devaient aussi, et  

aujourd’hui encore plus qu’en 2009, s’accorder avec 

les enjeux environnementaux et sociétaux face au 

réchauffement climatique : comment transformer 

 
8 Mines Revue des Ingénieurs (02/2014), « Le Grand Paris Express : une histoire accélérée », disponible ici. 

Paris et sa région pour en faire demain une  

métropole mondiale bas-carbone et résiliente ?  

C’est en 2010 qu’une étape majeure est franchie : le 

3 juin, la loi relative au Grand Paris est promulguée. 

Elle crée l’établissement public dédié à la réalisation 

et au financement du nouveau métro, la Société du 

Grand Paris renommée en 2024 Société des grands 

projets. Puis, le 26 janvier 2011, après une longue 

période de concertation et de débats publics, le  

ministre de la Ville, et le président de la Région  

Île-de-France, signèrent un accord sur un tracé  

commun pour le futur métro du Grand Paris. Ce 

tracé, tout en conservant les principes initiaux de 

desserte des grands pôles économiques, garantit 

une desserte équilibrée des zones densément habi-

tées, ou avec un potentiel de nouveaux logements 

élevé. Le schéma d’ensemble sera publié le 26 août  

suivant.  

La réalisation du nouveau métro accompagne ou  

engendre de nombreux projets d’aménagement à 

proximité des futures gares, projets dont la mixité et 

la concentration en logements, commerces,  

services et équipements doivent participer à la  

limitation de l’étalement urbain et de l’artificiali-

sation des terres. Dans un rayon de 10 minutes de 

marche autour des 68 gares du nouveau métro, soit 

environ 800 mètres, il y a en tout 140 km² de territoire 

où un renouvellement urbain est possible, soit près 

d’une fois et demie la surface de Paris intra-muros 

(105 km²). Ce renouvellement urbain a déjà  

commencé et va s’accentuer : en 2021, l’Atelier 

https://www.mines-paris.org/global/gene/link.php?doc_id=2535&fg=1
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parisien d’urbanisme (APUR) recensait 353 projets 

d’aménagements démarrés ou à venir à proximité 

des futures gares du Grand Paris Express, soit 32 

millions de m² programmés9.  

Le Grand Paris Express est aussi un défi technolo-

gique sur le plan numérique : les tunnels et gares du 

nouveau métro vont servir à faire circuler les  

données à très haut débit, au bénéfice des voya-

geurs comme des habitants et entreprises à  

proximité des futures gares10. 

Le Grand Paris Express s’inscrit donc dans un large 

projet d’aménagement global à l’échelle du 

Grand Paris, projet sans précédent dont l’ambition 

est d’articuler dynamisme économique, ville inclu-

sive et transition écologique de la métropole. 

L’impact économique et social de cette infrastructure 

est considérable, ainsi que l’ont montré les évalua-

tions réalisées par la Société des grands projets, 

contre-expertisées à plusieurs occasions par des  

experts indépendants missionnés directement par le 

Commissariat général à l’investissement11. 

 

 

 

 

 

 

 Figure 1 – Le Grand Paris Express en chiffres 

 

Source : Société des grands projets 

 
9 Mutations dans les 68 quartiers de gare du GPE en 2021. APUR, disponible ici. 
10 Société des grands projets (06/2014), « Inventons le métro le plus digital du monde », disponible ici. 
11 Jean Bergougnoux, Yves Crozet, Carl Gaigné, Panos Tzieropoulos (2014) Contre-Expertise de l'évaluation socio-économique du Grand Paris 
Express. p.56, disponible ici. 

https://www.apur.org/sites/default/files/20p196_mutations_68_quartiers_gare_gpe_2021.pdf?token=3-NaZ5jE
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/medias/domain12814/media497/74878-s40a1rl2yc.pdf?0ad73a
https://www.gouvernement.fr/les-contre-expertises-independantes
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Figure 2 – Carte du réseau du Grand Paris Express  

 

Source : – Société des grands projets 
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1.2 Une révolution pour la mobilité des Franciliens : exemples de trajets  

aujourd’hui/demain 

Au total, 80% des gares du Grand Paris Express  

seront interconnectées au réseau existant de RER, 

de métro, de tramway ou bus12, offrant un maillage 

de transport performant, multipliant les opportunités 

de déplacements en transport en commun et rédui-

sant les temps de parcours. 

 

 

Figure 3 – Simulateur de trajet 

Source :  Société des grands projets  

1.3 Un investissement d’ampleur nationale 

Le Grand Paris Express est un projet d’infrastructure 

de transport public dont le coût est estimé à 36,1 

milliards d’euros (hors charges financières) au-

quel s’ajoutent les contributions connexes et dé-

penses d’intervention destinées à financer les projets 

du plan de mobilisation pour les transports plafon-

nées à 3,5 milliards d’euros (CE2012).13.   

Une modélisation de l’ensemble des gains socio-

économiques du projet du Grand Paris Express14 

valorise ces derniers à près de 69,4 milliards  

d’euros à terme. 

Ainsi, le Grand Paris Express pourrait permettre 

d’augmenter le PIB français de 10 à 20 milliards 

d’euros chaque année à compter de 2030. Il  

devrait rapporter au budget de l’État et des collectivi-

tés territoriales environ 4 milliards d’euros de re-

cettes fiscales chaque année une fois le projet en 

service15. 

 

Figure 4 – Bilan socio-économique du Grand Paris Express16 

Source : Société des grands projets 

 

 
12 Chiffres associés au schéma d’ensemble complet incluant les liaisons post-2030. 
13 Ces investissements de modernisation du réseau de transports en Île-de-France (principalement le projet EOLE et le Prolongement des Lignes 11 et 14) ne concernent 
pas le Grand Paris Express (GPE) et sont donc en dehors du périmètre des dépenses éligibles au titre du présent document-cadre (voir partie 3.1 « Utilisation des fonds »). 
14 Ces gains se décomposent entres gains pour les usagers des transports, gains environnementaux et urbains, effets d’agglomération, emplois de chantiers, valorisation 
des effets économiques d’attractivités. 
15 Sénat, (10/2020), « Rapport de la commission des finances du Sénat », disponible ici. 
16 Chiffres clé du Grand Paris Express, données de novembre 2023. 

https://www.senat.fr/rap/r20-044/r20-044_mono.html#toc4
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2 Le modèle de financement et de ressources  

du Grand Paris Express  

Le financement du Grand Paris Express repose sur des recettes fiscales d’origine francilienne 

prévues par la loi et directement affectées à la Société des grands projets, permettant de rem-

bourser les emprunts réalisés sur les marchés de capitaux, le tout complété de manière subsi-

diaire par des subventions d’État et européennes. Ce modèle de financement solide permet de 

garantir la réalisation du Grand Paris Express dans des délais et à un coût optimisé. 

2.1 Des recettes affectées solides 

Le financement du Grand Paris Express bénéficie 

d’une fiscalité affectée dont la base territoriale est 

francilienne, provenant principalement de la taxe 

annuelle sur les locaux à usage de bureaux, les  

locaux commerciaux, les locaux de stockage et les 

surfaces de stationnement annexées à ces locaux 

(TSB), la taxe sur les surfaces de stationnement 

(TSS), l’imposition forfaitaire sur les entreprises de 

réseaux (IFER), la taxe additionnelle à la taxe de  

séjour (TATS) et de la taxe spéciale d’équipement 

(TSE)17. Ces recettes sont exclusivement dédiées 

à la réalisation du Grand Paris Express. Le finan-

cement est conforté par des concours publics durant 

la phase de construction (de la part de l’Union euro-

péenne notamment) et par des recettes propres en 

phase d’exploitation (redevances domaniales et  

produits de valorisation du domaine privé).  

La Société des grands projets dispose d’une faculté 

d’emprunt, principalement sur les marchés de capi-

taux qui constitue sa source principale de  

financement. Son plafond de dette est fixé à 39 

 
17 Ces deux taxes assurant, à titre d’exemple, un produit total de 676 millions d'euros en 2019.  
 

milliards d’euros. Le financement de la Société des 

grands projets est assuré par l’État qui l’a doté d'un 

statut très sécurisé, celui d’EPIC.  Le modèle retenu 

permet d’étaler le remboursement de l’infrastruc-

ture sur environ 50 ans, la société agissant comme 

structure d’amortissement une fois le projet en 

service.  

Ses caractéristiques institutionnelles en font un 

émetteur de toute première qualité : 

⎯ En tant qu’EPIC non soumis à la loi sur les  

faillites du secteur privé ; 

⎯ Un soutien et un contrôle forts de l’État ; 

⎯ Socialement et environnementalement respon-

sable. 

Au total, la construction du Grand Paris Express est 

un investissement public stratégique pour le pays 

comme pour la région capitale dont le coût est  

estimé à près de 36,1 milliards d’euros aux  

conditions économiques de 2012.  
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Figure 5 – Le financement de la Société des grands projets pour le Grand Paris Express 

 
Source :  Société des grands projets 

 

2.2 Un financement avancé et sécurisé  

En raison de la nature de ses activités, la Société des 

grands projets a décidé d’émettre exclusivement des 

obligations « vertes » sur les marchés de capitaux. 

Depuis l’émission obligataire verte inaugurale en 

date d’octobre 2018, la Société des grands projets a 

levé avec succès 28,75 milliards d’euros de dette 

dont 26,25 milliards sous son programme EMTN 

100 % vert fin 2023. 

De 2018 à 2023, dix-neuf émissions d’obligations 

vertes ont été réalisées. Tous les financements 

obligataires émis sous le programme EMTN de la 

Société des grands projets sont alignés avec les 

Green Bonds Principles de l’ICMA et certifiés par la 

Climate Bond Initiative (CBI). 

Le positionnement de sa signature 100 % verte  

intervenant sur la partie longue de la courbe des taux 

d’intérêt en fait un acteur singulier et reconnu du 

marché des obligations vertes. Des détails sont four-

nis sur l’émetteur en section IV : « L’ADN Durable du 

Grand Paris Express » du présent document. 
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3 Une feuille de route RSE multi-dimensionnelle pour le 

Grand Paris Express 

3.1 Trois engagements phares   

La Société des grands projets est dotée d’une feuille 

de route RSE guidant son action18 :  

⎯ Piloter le projet dans le dialogue, de manière  

humaine et éthique 

⎯ Construire en préservant l'environnement et 

contribuer à la résilience de la ville de demain 

⎯ Contribuer au développement de villes durables 

et inclusives 

Pour chacun de ces engagements, des objectifs  

associés à des indicateurs de performance et 

d’impact sont fixés19 et suivis annuellement avec  

audit d’un organisme tiers indépendant. Certains  

indicateurs sont utilisés pour communiquer sur les 

bénéfices des actifs éligibles auxquels sont alloués 

les fonds levés dans le cadre des émissions obliga-

taires vertes20.   

Toute la documentation RSE de la Société des 

grands projets est référencée en annexe du présent 

document-cadre21.  

 

3.2 L’implication des parties-prenantes  

La Société des grands projets associe ses parties 

prenantes à toutes les étapes de conception et de 

réalisation du nouveau métro : l'État, les collectivités 

territoriales dont la Région Île-de-France et la Métro-

pole du Grand Paris, les acteurs régionaux des 

transports (Île-de-France Mobilités, RATP et SNCF 

en particulier), les entreprises et fédérations profes-

sionnelles, sans oublier les habitants et notamment 

les riverains des futures lignes22.  

Ainsi, le dialogue instauré dès le débat public se 

poursuit au quotidien avec les élus, les riverains, 

les associations d’usagers et de défense de  

l’environnement, les acteurs du transport, le 

monde de l’éducation, ou encore le service  

public de l’emploi. Le tableau ci-dessous précise le 

contexte des relations entre la Société des grands 

projets et ses parties prenantes. Il est important de 

rappeler que la Société des grands projets n’opère 

pas les infrastructures de transport qu’elle conçoit et 

dont elle assure la réalisation en tant que maître 

d’ouvrage. Elle peut seulement formuler des  

instructions aux opérateurs.  

 

  

 
18 Feuille de route RSE de la Société des grands projets disponible ici. 
19 Société des grands projets (2022), « Tableau des indicateurs RSE », disponible ici. 
20 Voir la Partie 3, VI, D. « Rapport d’allocation et d’impact ; rapport d’impact » 
21 Voir Annexe 1, feuille de route RSE de la Société des grands projets disponible ici. 
22 Pour plus de détails concernant : Les relations avec les riverains : voir Partie 1, III, 2 ; La sécurité des chantiers : voir Partie 1, III, 2 ; Les 
relations avec les sous-traitants et PMEs : voir Partie 1, II, 5 ; L’inclusion et l’insertion professionnelle : voir partie 1, II, 5. 

https://www.societedugrandparis.fr/feuille-route-rse
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/187984-9v4f0so3i4.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/feuille-route-rse
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Tableau 1 – les diverses parties-prenantes du Grand Paris Express 

Collaborateurs Salariés, représentant du personnel, organisations syndicales 

Prestataires 
Autorité organisatrice de la mobilité (AOM), Maîtrise d’œuvre (MOE), entre-

prises et fournisseurs 

Acteurs du transport 
RATP infrastructure, Île de France Mobilité, gestionnaires d’infrastructures et 

opérateurs des réseaux existants 

Usagers des transports Réguliers et non-réguliers 

Société civile et influence Associations, fondations, Think tanks 

Monde académique et écono-

mique 
Monde académique, chercheurs et experts, universités et écoles 

Autorités et régulateurs Pouvoirs publics : Europe, services de l’État (DIRECCTE, DRIEAT, Préfecture) 

Tutelles et élus Élus : parlementaires, collectivités / Tutelle : Ministères 

Financeurs Banque européenne d’investissement (BEI), investisseurs 

Riverains et commerçants Habitants, commerçants et entrepreneurs, usagers de la voirie 

Source :  Société des grands projets 

 

3.3 Gouvernance, éthique et redevabilité de la Société des grands projets 

3.3.1 L’indépendance de la gouvernance  

Autour du directoire23 de la Société des grands  

projets, s’organisent plusieurs comités qui assurent 

une représentation de l’État et des élus franciliens. 

La composition de ces instances permet une  

concertation permanente au service du respect de 

la feuille de route du gouvernement et de l’avance-

ment du projet24.  

La gouvernance est structurée autour de deux  

premières instances majeures :  

Le Conseil de surveillance, réunissant 21 

membres25, pilote les décisions stratégique et veille 

à la bonne gestion de la Société des grands projets26. 

 
23 Le Directoire de la Société des grands projets est composé de trois membres qui exercent leurs fonctions de manière collégiale : Jean-François Monteils, son président, depuis le 17 mars 
2021 ; Bernard Cathelain, depuis le 25 mars 2015, et Frédéric Brédillot, depuis le 20 avril 2017. Tous ont été nommés par décret du président de la République. 
24 Cette gouvernance est définie par la loi du 3 juin 2010 et le décret d’application n°2010-756 du 7 juillet 2010 relative à la Société des grands projets  
25 Parmi les 21 membres sont représentés tous les départements franciliens, la Région Île-de-France, la mairie de Paris, divers membres d’État (ministères, mission de contrôle économique, 
commissaire du gouvernement).  
26 Exemple de sujets de décisions stratégiques qui passent par le conseil de surveillance : budget annuel et contrôle des comptes, questions d’emploi, trajectoire de la dette, opérations 
d’investissement, opération d’aménagement et de construction.  

Il valide les orientations générales de politique de 

l'entreprise, contrôle ses comptes financiers et ses 

opérations d'aménagement et de construction. Les 

avis et observations du Conseil de surveillance sont 

éclairés par le Comité d'audit et des engagements 

(CAE) chargé d’éclairer par ses avis et observations 

le Conseil de surveillance sur la politique d’investis-

sement, d’audit, de contrôle interne et de gestion des 

risques de la Société des grands projets que sur sa 

gestion budgétaire, financière. 

Le Comité stratégique, réunissant 182 représen-

tants de communes et d’établissements publics  

concernés par le Grand Paris Express. Instance de 
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dialogue et de réflexion des élus de la Société des 

grands projets autour des diverses problématiques 

liées au Grand Paris Express, ses membres formu-

lent des propositions au Conseil de surveillance. 

3.3.2 Éthique, anti-corruption et redevabilité   

La Société des grands projets veille au respect des 

dispositions législatives et réglementaires qui lui 

sont applicables ; elle est notamment soumise à une 

réglementation stricte visant à prévenir les risques de 

corruption27, de conflits d’intérêts et de protection des 

informations.  

Elle sanctionne tout comportement contraire à 

l’éthique, tant à l’égard de ses collaborateurs que de 

ses prestataires. À ces fins, elle a mis en place des 

procédures anti-corruption. Avec le soutien de 

l'agence française anti-corruption, et le comité de 

pilotage des dispositions anticorruption, la Société des 

grands projets s’assure du respect de ces procédures 

par ses collaborateurs, par exemple grâce à son code 

de conduite28 et des formations anti-corruption. De 

plus, un plan de prévention des  

conflits d'intérêts et de corruption comportant une 

cartographie des risques est établi, ainsi qu’un plan de 

suivi et d’accompagnement des collaborateurs en  

situation potentielle ou avérée de conflits d’intérêt.  

Diverses actions sont prises pour renforcer les dispo-

sitifs de lutte contre la fraude interne : contrôle des 

délégations de signature, contrôle interne budgé-

taire et comptable, mais aussi la sensibilisa-

tiondes acteurs de la chaîne de la dépense par la  

direction financière et la direction des services 

comptables. Finalement, des audits réguliers sont 

effectués pour vérifier que les habilitations aux outils 

soient alignées avec les engagements de confidentia-

lité. La Société des grands projets détient la certifica-

tion conformité anticorruption ISO 3700129.  

De plus, la Société des grands projets a mis en place 

à un dispositif de lancement d’alerte, et d’un proces-

sus de gestion des données personnelles et de protec-

tion de la confidentialité. La Société des grands projets 

garantit l’accès à la commande publique par l’accès 

à l’information, le respect du droit humain au travail 

par les prestataires30 et met en place l’information  

et évaluation des tiers et une gestion des conflits  

d’intérêt. 

 

 

  

 
27 La Société des grands projets est assujettie à la loi pour la transparence, l'action contre la corruption et la modernisation de la vie économique (loi Sapin 2) et à la loi du 11 octobre 2013 
sur la transparence de la vie publique (relative notamment aux conflits d'intérêts). Concernant le respect des droits du lanceur d'alerte, la Société des grands projets respecte la loi Waserman 
du 21 mars 2022. 
28 Société des grands projets, « Code de conduite », disponible ici. 
29 Société des grands projets « Certification anti-corruption », disponible ici. 
30 Voir partie Annexe 2 : « Diligence Raisonnable en matière de droits humains » 

https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-07/179569-pwewq3xx6q.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/187983-hstwkfhvk1.pdf
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4 L’ADN durable du Grand Paris Express  

Conçu par le législateur comme un projet de développement urbain, social et écologiquement 

durable de la région capitale, le Grand Paris Express joue un rôle clef dans la vision France 

203031 et dans la mise en œuvre de la stratégie nationale bas carbone32, qui cible la neutralité 

carbone pour la France en 2050, en raison de la part importante des transports dans les émis-

sions de gaz à effet de serre (GES) et du poids de la région Île-de-France à l’échelle nationale. 

Les effets du projet du Grand Paris Express vont au-delà du report modal et entraînent une 

reconfiguration urbaine et des bénéfices liés à la densification.  

4.1 La contribution climat du Grand Paris Express : report modal et  

densification urbaine 

4.1.1 Une contribution majeure aux objectifs franciliens et nationaux de 

décarbonation 

Le poids démographique et économique de  

l’Île-de-France lui confère une responsabilité impor-

tante dans le total des émissions de GES de la 

France. Elle compte en effet pour environ 10% des 

émissions nationales malgré une superficie de 2% 

du territoire français, avec en revanche une part 

dans le PIB national de 30%33.  

Ainsi, selon l’INSEE34, l’empreinte globale de la ré-

gion en 2018 (scope 1 & 2) s’élevait à 41 millions 

de tonnes équivalent carbone sur l’année (tonnes 

équivalentes de CO2 – téqCO2/an), rapportées à 440 

millions de tonnes équivalent carbone au niveau na-

tional35. Or, les trois postes d’émissions les plus im-

portants de la région sont le secteur des transports 

routiers (29%), le résidentiel (30%) et le tertiaire 

(17%), trois domaines sur lesquels le Grand Paris 

Express exercera une  

influence positive significative.  

 
31 Ministère de l’économie « France 2030 : un plan d’investissement pour la France », disponible ici 
32 Ministère de la Transition Ecologique « Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) », disponible ici 
33 Agence National de la Cohésion des Territoires, l’Observatoire des Territoires, « Emissions totales de gaz à effet de serre, par secteur et 
région », disponible ici. 
34 INSEE « Émissions de gaz à effet de serre en Île-de-France », disponible ici 
35 CITEPA, Bilan des émissions en France de 1990 à 2022, disponible ici 
36 Réduction de GES évaluée grâce à la méthodologie CarbOptimum®, disponible ici et détaillée p.16. (À horizon 2050, le scénario bas prévoit 
une réduction globale de 14,2 téqCO2 tandis que le scénario haut 28,6téqCO2). L’outil CarbOptimum® est mis à jour régulièrement depuis sa 
création, une nouvelle mise à jour est prévue au deuxième trimestre de 2024. Les données et estimations actualisées  seront intégrés dans le 
présent document-cadre. 

Dès sa mise en service complète, selon l’étude 

réalisée et revue en 201836 , à partir de l’outil  

CarbOptimum®, le Grand Paris Express fera éco-

nomiser chaque année 755 000 téqCO2 grâce à la  

réduction de l’usage de la voiture, l’accélération 

du renouvellement urbain et la densification  

territoriale. C’est l’équivalent de l’empreinte car-

bone annuelle de plus de 84 000 Français (soit 

une ville comme Courbevoie). À l’horizon 2050, le 

Grand Paris Express aura contribué à réduire les 

émissions de gaz à effet de serre d’au moins 14,2 

millions de téqCO2 en Île-de-France, selon un scé-

nario conservateur, grâce au report modal de la route 

vers les transports en commun et les mobilités 

douces comme la marche et le vélo (36%) et à l'amé-

nagement des quartiers de gares (64%), cette densi-

fication urbaine autour de pôles de transport structu-

rants contribuant à limiter l’artificialisation des sols.  

https://www.economie.gouv.fr/france-2030
https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-bas-carbone-snbc
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/emissions-totales-de-gaz-effet-de-serre-par-secteur
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/6043392/if_ind_07_13_Obj_13.pdf
https://www.citepa.org/wp-content/uploads/publications/secten/2023/Citepa_Secten_ed2023_v1.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/Bilan%20des%20%C3%A9missions%20de%20gaz%20%C3%A0%20effet%20de%20serre%20du%20Grand%20Paris%20Express%20-%20Carboptimum.pdf
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4.1.2 Mesurer pour optimiser  

Dès sa création, la Société des grands projets, par 

souci d’exemplarité et d’acceptabilité sociale, a fait le 

choix de l’exigence environnementale, en dévelop-

pant des méthodes rigoureuses.  

Outre le respect des dispositions législatives et  

réglementaires françaises en matière environne-

mentale (Code de l’environnement, Code forestier, 

etc.), l’établissement s’efforce de porter ses  

réflexions et son action pour le Grand Paris Express 

au-delà du strict nécessaire. Ont été identifiées et 

déployées le plus en amont possible des mesures 

permettant d’éviter, réduire et compenser les  

impacts durant les phases de chantier et d’exploi-

tation du métro, dans toutes les dimensions envi-

ronnementales. La stratégie environnementale de la 

Société des grands projets cible :  

⎯ L’atténuation des émissions de GES et la  

sobriété énergétique, se dotant dès 2012 d’un 

outil de suivi de ses émissions de GES,  

« CarbOptimum® », actualisé en 201837. 

⎯ L’adaptation au changement climatique, 

grâce à un plan d'adaptation ambitieux38 dans la 

conception du projet. 

⎯ La préservation de la biodiversité et des  

milieux naturels et la limitation de l’artificia-

lisation des sols, grâce à une méthode d’éva-

luation de l’équivalence écologique développée 

depuis 202139 et à l’objectif de renaturation des 

emprises résiduelles des chantiers après cons-

truction et de préservation de l’eau.  

⎯ La promotion de l’économie circulaire et une 

gestion sobre des ressources, à travers l’éco-

conception et des politiques de valorisation des 

déblais et des déchets des chantiers40, ainsi que 

l’utilisation de matériaux recyclés, excavés et 

biosourcés pour la construction des ouvrages et 

des quartiers de gare.  

⎯ La limitation de la pollution de l’air et des  

nuisances autour des chantiers.  

La Société des grands projets s’appuie par ailleurs 

sur une politique d’achats responsables comme  

levier de développement durable. Elle déploie en 

outre des dispositifs d’incitation à l’expérimentation, 

des appels à projets ou des programmes de  

recherche et développement41 en faveur de l’envi-

ronnement et du développement social. 

 

  

 
37 Société des grands projets (2018), « GRAND PARIS EXPRESS - Bilan des émissions de gaz à effet de serre du Grand Paris Express (mise à jour 
2018) - Impacts attendus sur les émissions de GES », disponible ici. 
38 Société des grands projets (2021), “Green Bond Reporting 2021 – Adaptation”, disponible ici. 
39 Société des grands projets (2020), “Green Bond Reporting 2020 – Biodiversité”, disponible ici. 
40 Environ 99% des déchets du GPE sont des déchets inertes. 
41 Société des grands projets (2022), « Green Bond Reporting 2022 – Innovations bas Carbone », disponible ici. 

https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/Bilan%20des%20%C3%A9missions%20de%20gaz%20%C3%A0%20effet%20de%20serre%20du%20Grand%20Paris%20Express%20-%20Carboptimum.pdf
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/pm_1_181_181365-pwyy6v155v.pdf?_gl=1*69w2kc*_ga*MTY3NDYxMjA2MS4xNjkxNTgwMzgw*_ga_6541VBRHTX*MTY5OTU0MDQ3MS4zNC4xLjE2OTk1NDA0OTUuMC4wLjA.
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4.1.3 Modélisation des émissions évitées à travers l’outil CarbOptimum® 

Dès 2012, la Société des grands projets s’est enga-

gée dans une démarche d’évaluation de l’impact du 

Grand Paris Express concernant les émissions de 

gaz à effet de serre (GES).  

L’évaluation des émissions du Grand Paris Express 

est réalisée selon deux approches complémen-

taires : 

Une évaluation prospective, ex-ante, visant à éva-

luer les impacts et bénéfices du Grand Paris Express 

en termes d’émission de gaz à effet de serre et ce 

sur l’ensemble du cycle de vie du projet. Cette éva-

luation est réalisée sur la base de l’outil développé 

par la Société des grands projets : CarbOptimum®. 

Une quantification des émissions réelles de la 

phase de construction de l’infrastructure, visant à 

évaluer la trajectoire carbone effective du projet  

et son positionnement par rapport aux objectifs fixés  

ex ante, à travers un bilan carbone annuel des  

chantiers42.  

 

Figure 6 - Bilan chronologique des émissions de GES du GPE, en téqCO2 

 

Source : CarbOptimum® 2018 

  

 
42 Société des grands projets (2020), « Bilan des émissions de gaz à effet de serre de la Société du Grand Paris et du Grand Paris Express», 
disponible ici. 

https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-07/RAPPORT%20BILAN%20CARBONE%202022.pdf
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CarbOptimum® 

La Société des grands projets a développé son propre outil, CarbOptimum® pour évaluer prospectivement 

les émissions induites et évitées de GES du projet du Grand Paris Express en rapprochant l’empreinte  

carbone des projets des émissions évitées lors de la phase d’exploitation du projet. La méthodologie  

Carboptimum® évalue la différence d’émissions anticipée entre un scénario avec et sans Grand Paris  

Express. Ce calculateur carbone du cycle de vie intègre les différentes phases du projet :  

⎯ Études et travaux préalables à la construction ; 

⎯ Construction des infrastructures ; 

⎯ Exploitation des infrastructures ; 

⎯ Mobilité en Île-de-France (report modal) ;  

⎯ Développement territorial.  

Selon le scénario le plus conservateur, le bilan des émissions de GES deviendra positif à partir des années 

2030 (voir figure n°6 ci-dessus). À partir de cette échéance, le bilan net des émissions s’améliora significati-

vement car les émissions additionnelles ne seront plus alors liées qu’au fonctionnement de l’infrastructure, 

alimentée par l’électricité bas carbone de la France. Les effets de reconfiguration urbaine devraient se con-

crétiser à partir de la même période, à l’issue des travaux du Grand Paris Express (figure 6, cumul avec 

développement territorial). Ces effets très significatifs traduisent les ambitions exceptionnelles du projet du 

Grand Paris Express. 

4.1.4 L’empreinte carbone du Grand Paris Express à la loupe et vérifiée  

En 2021, la Société des grands projets a renforcé sa 

stratégie environnementale en se fixant notamment 

pour objectif de réduire de 25% les émissions  

totales de GES liées à la construction du Grand 

Paris Express, par rapport à l’évaluation ex-ante. 

Afin d’assurer la plus grande transparence sur son 

positionnement et son évolution au regard de cet  

objectif et de piloter sa trajectoire carbone, la Société 

des grands projets publie annuellement un bilan des 

émissions du Grand Paris Express. 

Ce bilan comprend les trois périmètres d’émis-

sions de GES43 de manière à offrir une vision 

consolidée et fidèle des bénéfices et impacts du 

projet du Grand Paris Express. Il est établi sur la 

base de données collectées depuis 2017 auprès des 

entreprises de travaux qui permettent d’identifier 

les postes les plus émissifs du Grand Paris Express 

(béton, acier et transport de déblais). 

Ces données déclaratives des entreprises de  

travaux font l’objet d’audits de vérification par un 

opérateur mandaté par la Société des grands  

projets. En 2023, les indicateurs carbones du Grand  

Paris Express et de la Société des grands projets, à 

date de fin 2022, ont été audités par un organisme 

tiers indépendant44. 

  

 
43 Les trois périmètres d’émission sont comptabilisés (dits « scopes »). Scope 1 : sources fixes de combustion, sources mobiles à moteur ther-
mique, fugitives, issues de biomasse (sols et forêts) | Scope 2 : consommation d’électricité, consommation de vapeur, chaleur ou froid | Scope 
3 : achat de produits et services, immobilisation de biens, déchets, transport de marchandise amont et aval, déplacement professionnel, actif 
en leasing amont, investissement, transport des visiteurs et des clients, utilisation et fin de vie des produits vendus, franchise aval, leasing 
aval, déplacement domicile travail, autres émissions. 
44 Vérification par le commissaire aux comptes. 
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Décryptage des principaux facteurs de réduction des émissions  

 

Réduction d’émissions liée au développement territorial 

Le volet transport public du Grand Paris est une condition d’un aménagement territorial axé sur la densifica-

tion de l’habitat et des activités autour des futures gares, parallèlement à d’autres mesures d’accompagne-

ment, qui ont pour objectif de diminuer les émissions de CO2 de façon non négligeable via les mécanismes 

suivants :  

⎯ Au niveau de la forme urbaine du bâti, en densifiant le bâti résidentiel et tertiaire qui suscite des besoins 

notamment en infrastructures de desserte ;  

⎯ Au niveau des performances énergétiques des bâtiments, en encourageant les opérations de rénovation 

et de construction/démolition à travers l’urbanisation liée au projet. 

Ce renouvellement du parc bâti donne lieu à des bâtiments énergétiquement plus performants.  

Ces évitements sont à même de compenser significativement les coûts énergétiques liés à la construction 

de nouveaux bâtiments par un raccourcissement des trajets terminaux et un report modal vers les transports 

en commun, grâce à la stratégie d’aménagement incorporant densité et mixité urbaine autour de nouveaux 

nœuds d’une infrastructure de transport en commun d’envergure. 

 

Réduction d’émissions liée au report modal de la voiture vers les transports publics  

Alors que l’Île-de-France fait face à une congestion récurrente et élevée de ses infrastructures routières, le 

projet du Grand Paris Express permettra de transporter 2,25 millions de voyages par jour à l’horizon 2030, 

reliant les principaux pôles économiques et de recherche de l’Île-de-France.  

Ces créations de lignes s’accompagnent d’un vaste plan de modernisation et d’extension du réseau existant : 

prolongement du RER E à l’ouest, prolongements de lignes de métro (ligne 14 au sud, ligne 11 à l’est et ligne 

12 au nord), création de tramways et de bus à hauts niveaux de service, modernisation des RER, améliora-

tion des lignes de Transilien.  

Une fois achevé, le Grand Paris Express permettra à 90% des Franciliens d’habiter à moins de 2 km d’une 

gare. Il va induire un effet massif de report modal de la voiture vers les transports en commun.  

Les études socio-économiques et environnementales menées sur le projet estiment en effet que, lorsque le 

réseau sera entièrement mis en service, il permettra en moyenne une diminution annuelle du trafic de 2 000 

millions de véhicules-kilomètres45 parcourus. Ainsi, les effets du Grand Paris Express sur la mobilité en  

Île-de-France contribueront à atteindre les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre définis 

dans la loi sur la transition énergétique. 

 

 

  

 
45 Le véhicule-kilomètre exprime un nombre de kilomètres parcourus par des véhicules motorisés sur le réseau routier pendant une période 
donnée. 
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4.2 Une résilience aux aléas climatiques anticipée dès la phase de concep-

tion  

 

Les études réalisées sur le changement climatique, 

dans le cadre du plan climat régional d’Île-de-France, 

mettent en avant l’augmentation des températures 

en été et en hiver, ainsi que l’augmentation de la  

fréquence et de l’intensité des précipitations au  

printemps. Météo France46 souligne l’allongement et 

l’intensification des vagues de chaleur, ainsi que 

l’augmentation des précipitations de plus de 10%  

l’hiver et en baisse l’été.  

Ces évolutions climatiques provoqueront des événe-

ments extrêmes tels que des vagues de chaleur, 

des inondations, des périodes de sécheresse  

accompagnées de périodes de pluie qui entraî-

nent des phénomènes de ruissellement, ou  

encore des mouvements de terrains.  

La résilience des infrastructures du Grand Paris  

Express est un enjeu critique dans la stratégie 

d’adaptation de la France au changement clima-

tique, la Société des grands projets joue donc un 

rôle décisif dans l’adaptation de la métropole du 

Grand Paris.  Ainsi, en 2021, la Société des grands 

projets a effectué l’analyse de la vulnérabilité  

physique des composants du Grand Paris Express 

aux aléas climatiques, avec pour objectif de confir-

mer la résistance physique intrinsèque de son  

réseau.  

Le périmètre de son analyse couvre les différents 

composants du système de transport du Grand Paris 

Express en distinguant les parties aériennes du  

réseau, des parties souterraines et des zones 

voyageurs.  

Les exigences règlementaires et du programme 

technique et fonctionnel du Grand Paris Express  

impliquent un haut niveau de résilience aux aléas  

climatiques et à leurs évolutions. Le croisement 

composant/aléa climatique réalisé montre une 

couverture des risques climatiques dans la concep-

tion et la construction du Grand Paris Express (voir 

4.2.4 des risques physiques analysés par un tiers).  

Toutefois, par essence, sans mettre en péril physi-

quement les infrastructures, le changement clima-

tique induit une sensibilité résiduelle qui varie selon 

les ouvrages, avec des contraintes exportées vers 

la maintenance et l’exploitation (qualité de service, 

fréquence d’exploitation, coût de maintenance).   

Les solutions d'adaptation mises en œuvre n'ont pas 

mis en évidence d'incidence significative sur les  

efforts d'adaptation, ou sur le niveau de résilience 

aux risques climatiques physiques d’autres popula-

tions, de la nature, du patrimoine culturel, des biens 

et d’autres activités économiques. Les sections sui-

vantes analysent individuellement les risques d’inon-

dations, de sécheresse ou liés aux évolutions de 

température.  

 

  

 
46 Météo France est le service officiel de la météorologie et de la climatologie en France, établissement public à caractère administratif. 
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4.2.1 Risques liés aux inondations  

En raison de la proximité du Grand Paris Express 

avec la Seine et la Marne, la Société des grands  

projets a identifié les zones inondables en se référant 

aux plans de prévention des risques inondation 

(PPRI) en vigueur sur les territoires traversés, et en 

a évalué les risques pour l’infrastructure d’ensemble 

du projet.  

Sur la base de cette identification, la Société des 

grands projets a établi une stratégie de maîtrise de 

ce risque d’inondation, partagée avec les services 

de l’État, qu’elle a intégré dans la conception des  

ouvrages. Ceci est fait notamment avec un maintien 

de volume des zones d’expansion des crues via 

différentes mesures ou caractéristiques :  

l’ouverture des ouvrages à + 20 cm au-dessus de 

la côte du plan de Prévention des risques d'inon-

dation (PPRI), le développement de protections 

amovibles anti-crue niveau R1.15 (9,10m à Paris, 

ou 115% de la crue de référence de 1919), 

l’existence de pompes de relevage, d’un système 

d’épuisement. Ces caractéristiques du projet assu-

rent le respect de l’ensemble des obligations régle-

mentaires et se situent au-dessus de la côte PPRI 

(+15%).  

Sur certains points, la stratégie définit des objec-

tifs plus exigeants que la réglementation. Il est 

prévu ainsi : 

⎯ La conception d’ouvrages résistant à des crues 

supérieures à celle de référence de 191047 ; 

⎯ L’acquisition et le recours à des dispositifs 

de protection amovibles performants pour une 

mise en place rapide en cas de prévision de crue 

en phase d’exploitation ; 

⎯ La réalisation des travaux prenant en compte 

les risques de crue avec la définition de  

niveau de crue en phase chantier et la planifi-

cation des scénarios de gestion adéquate.  

  

 
47 La crue de la seine de 1910 est utilisée comme crue de référence lors d’étude d’adaptation d’infrastructure parisienne aux inondations. En 
effet, cette crue marque le niveau le plus élevé jamais atteint par la Seine à Paris (8,6m au plus haut de l’épisode). Voir aussi :  Paris Archives 
(2023) « La crue de 1910, une société face aux risques », disponible ici. 

https://archives.paris.fr/r/163/la-crue-de-1910-une-societe-face-aux-risques/
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4.2.2 Risques liés à la sécheresse  

Le retrait et gonflement des argiles de surface  

causés par des périodes de fortes sécheresses pour-

raient être plus fréquents et entraîner des tasse-

ments ou des phénomènes de gonflement affectant 

les bâtiments à fondations superficielles.  Les cas de 

sécheresse ne présentent pas d’incidence sur la  

stabilité de l’infrastructure et des ouvrages du Grand 

Paris Express. Au niveau des parties d’ouvrages en 

émergence, la conception intègre la possibilité de 

tassements différentiels liés à la contraction des 

terrains. De plus, bien que le projet du Grand Paris 

Express traverse les argiles vertes à l’est de Paris, le 

gonflement des argiles représente un faible risque, 

l’ancrage des ouvrages sur les lignes en zones inon-

dables étant profond. Les plans de prévention des 

risques naturels (PPRn) relatifs à ce phénomène ont 

été pris en compte lors du choix des mesures  

constructives des tunnels (usage de tunneliers) et 

des gares (méthode de parois moulées)48.   

4.2.3 Risques liés aux évolutions de la température  

Les infrastructures et le matériel roulant sont conçus 

pour garantir le maintien de l’exploitation du réseau 

en conditions climatiques difficiles, par exemple lors 

d’épisodes neigeux ou de fortes températures. 

Les ouvrages se situent à 90 % du tracé en sous-

terrain et sont peu exposés à des situations de stress 

de température. Le Grand Paris Express est donc 

intrinsèquement très résilient aux fortes chaleurs. 

Chaque gare est en outre intégrée dans son environ-

nement pour réduire les effets négatifs du phéno-

mène d’îlots de chaleur en zone urbaine dense. 

La conception de ces ouvrages intègre le confort 

thermique pour maintenir en toute situation une tem-

pérature convenable pour les usagers.  

4.2.4 Des risques physiques analysés par un tiers  

La Société des grands projets a sollicité le cabinet de 

conseil en stratégie climat Carbone 4 pour évaluer la 

sensibilité de l’infrastructure aux aléas climatiques 

les plus probables en Île-de-France. À cette fin, une 

cartographie des aléas, fondée sur l’analyse de  

scénarii climatiques, a été réalisée par le cabinet 

pour préciser les risques. 

Le périmètre de l’étude englobe les parties  

aériennes du réseau (rails, alimentation électrique, 

structures béton et métal), les parties souterraines 

du réseau et les zones voyageurs (gares en viaduc 

et souterraines). 

 
48 Société des grands projets (02/2017), « Le catalogue des fiches formations géologiques », disponible ici. 
49 Ministère de la transition écologique (2023) « DRIAS, projections climatiques pour l’adaptation de nos sociétés), disponible ici. 
50 IPCC (2023) « Publication du 6e rapport de synthèse du GIEC : Changements climatiques », disponible ici. 
51 European Environment Agency (2019) “Regional climate model (EURO-CORDEX)”, disponible ici. 
52 Centre National de Recherches Météorologiques 
53 Institut Pierre-Simon Laplace 

Cinq grandes tendances climatiques - tempéra-

ture, feux, précipitations, humidité et vents forts - is-

sues de 15 indicateurs d’aléas associés sont pris en 

compte. 

Les projections utilisées pour cette étude sont  

extraites du portail Drias49 suivant le scénario  

pessimiste du GIEC RCP 8.5 (+3,2 à 5,4°C en 

2100) du 5e rapport d’évaluation du GIEC aux hori-

zons 2055 et 208550. Les données climatiques sont 

issues de l’ensemble de modèles Eurocordex51  

(incluant CNRM52, IPSL53 et d’autres modèles prove-

nant d’autres centres climatiques).  

https://mediatheque.societedugrandparis.fr/sgp/media?mediaTitle=title_Catalogue+des+fiches+formations+g%26eacute%3Bologiques&mediaId=75804
https://www.drias-climat.fr/
file:///C:/Users/mathieu.ducol/Desktop/Finance/Publication%20du%206e%20rapport%20de%20synthèse%20du%20GIEC
https://www.eea.europa.eu/data-and-maps/data/external/euro-cordex-new-high-resolution
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L’analyse tend à démontrer la robustesse du Grand 

Paris Express et sa capacité à poursuivre son  

exploitation dans les conditions climatiques  

futures telles qu’envisagées aujourd’hui. Les  

ouvrages du Grand Paris Express seront, a priori, sur 

leur durée de vie, globalement peu impactés directe-

ment par les évolutions progressives des tempéra-

tures en particulier. Pour ses parties aériennes (ligne 

17, ligne 18 et ouvrages de surface), le Grand Paris 

Express sera en revanche plus vulnérable aux  

évènements extrêmes tels que les vagues de cha-

leurs et les feux de végétations. Les perturbations de 

la qualité de service des parties aériennes ne  

devraient toutefois pas se propager au reste du  

réseau.  

Concernant l'exploitation et la maintenance du  

réseau, en tant que maître d'ouvrage, la Société des 

grands projets fournira aux mainteneurs et exploi-

tants du Grand Paris Express les prescriptions  

devant s'appliquer aux situations extrêmes, par 

exemple débroussaillage ou tournées chaleur (des 

cycles de surveillance supplémentaires) en cas de 

fortes températures. 

 

 

4.3 Un projet s’inscrivant dans la vision France 2030 et la SNBC 

La feuille de route française de mise en œuvre de 

l’Agenda 2030 fixe des priorités parmi lesquelles,  

figure la priorité 1.1 : « Réaliser un aménagement 

du territoire durable qui désenclave les territoires  

isolés et assurer un maillage de transports propres 

et accessibles à tous contribue à assurer l’accès aux 

services essentiels à chacun ». Le tracé du Grand 

Paris Express intègre les enjeux d’égalité des 

chances (Priorité 1.3) en s’assurant de développer 

les transports à bas coûts dans les zones mal  

desservies et populaires.  Le développement de 

l’offre de transport public en Île-de-France est ainsi 

un vecteur essentiel pour la transition juste (Enjeu 

1.1) de la région la plus peuplée du pays.  

Le Grand Paris Express favorisera un effet massif de 

report modal de la voiture vers les transports en  

commun (voir supra « La contribution climat du 

Grand Paris Express : report modal et densification 

urbaine ») et transformera en profondeur « le  

modèle sociétal » de la région (Enjeu 2) en contri-

buant à l’atteinte de l’objectif de 40 % de réduction 

des émissions de gaz à effet de serre en 2030 par 

rapport à 1990 (Enjeu 2). 

 

4.4 L’empreinte sociale du projet  

Résolument vert car permettant une réduction impor-

tante des émissions de GES en Île-de-France à  

l’horizon 2050, le Grand Paris Express est par- 

dessus tout un projet social, qui permettra à terme 

de désenclaver certains territoires péri-urbains, 

particulièrement des zones isolées et de renforcer 

une mixité régionale tout en développant un pôle  

européen de recherche et de développement. Le 

Grand Paris Express s'inscrit par nature dans un  

projet plus large de développement économique et 

social pour la région francilienne et rapprochera ses 

habitants de l’emploi, de l’enseignement, des 

équipements de santé, culturels et de loisirs. Le 

développement de l’offre de transport public en  

Île-de-France est ainsi un vecteur essentiel pour la 

transition juste de la région française la plus  

peuplée.  
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4.4.1 Une contribution à l’équilibre territorial  

A Un tracé dessiné dans une logique de désenclavement social  

Depuis 20 ans, selon l’INSEE, les inégalités s’exa-

cerbent en Île-de-France54. De multiples analyses 

montrent que les zones les plus populaires ont  

tendance à persister dans le Nord et Nord-Est, dans 

des zones aujourd’hui peu desservies en trans-

ports en commun, où ces derniers sont saturés. Le 

tracé du Grand Paris Express intègre l'enjeu d’éga-

lité des chances en s’assurant de développer les 

transports à bas coûts dans les zones mal  

desservies et populaires. Il inclut des territoires en-

clavés avec des difficultés socio-économiques. Ceci 

est visible notamment à travers ses lignes 15 Est et 

16 (voir l’encadré ci-dessous « Les lignes 16 et 15 

sud en faveur du développement social, économique 

et d’éducation »). 

Selon les dernières études de modélisation des  

déplacements en Île-de-France55, le Grand Paris  

Express permet globalement une désaturation du 

réseau historique, en particulier en zone dense, 

mais aussi une augmentation de l’accessibilité des 

territoires. Cette accessibilité renforcée résultera  

notamment de la forme de rocade que prend le 

Grand Paris Express, se concentrant sur la  

création de gares dans des territoires qui en sont 

aujourd’hui privés, ainsi que sur la création de  

liaisons entre les villes de banlieue. Ainsi, le Grand 

Paris Express permettra une diminution significative 

des temps de transport sur de nombreux trajets fran-

ciliens comme le tableau n°9 l ci-dessous.  

 

Figure 9 : Gain de temps procuré aux usagers des transports publics à l’heure de pointe 

 

Source : Société des grands projets

Dans cette logique de désenclavement et d’inclu-

sion, le Grand Paris Express sera un métro acces-

sible à tous, y compris aux personnes handicapées, 

avec une ambition d’avoir 100% des gares et rames 

du Grand Paris Express aux normes d’accessibi-

lité. De l’entrée de la gare jusqu’à l’accès aux trains, 

les cheminements seront directs, lisibles, équipés 

d’ascenseurs et d’escaliers mécaniques, à la montée 

comme à la descente. Des équipements, systèmes 

d’information et services adaptés accompagneront 

les voyageurs, afin que chacun puisse se déplacer 

de façon autonome et sécurisée.  

Outre le respect strict des réglementations, l’acces-

sibilité des futures gares et des trains du Grand Paris 

Express fait l’objet d’un protocole de concertation 

avec des associations représentatives de tous les 

types de handicap à travers une vingtaine  

d’ateliers56.  

 

  

 
54 INSAA, (06/21), « statistiques et études », disponible ici. 
55 Direction Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France (2021), « Modélisation des déplace-
ments en IDF avec MODUS 3.1 - Préfet de la Région Île-de-France, disponible ici. 
56 Société des grands projets (11/2020) « Un métro 100% accessible, une ambition qui se concrétise », disponible ici et ici. 

file:///C:/Users/mathieu.ducol/Desktop/Finance/insee.fr/fr/statistiques/5369176
https://www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/modelisation_des_deplacements_en_idf_avec_modus_3.1.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/actualites/un-metro-100-accessible-une-ambition-qui-se-concretise
https://mediatheque.societedugrandparis.fr/sgp/media?mediaTitle=title_Les+gares+du+Grand+Paris+:+Accessibles+%26agrave%3B+tous+les+voyageurs&mediaId=74676
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B La création et l’accès à l’emploi  

Ce désenclavement, à terme, permettra un accès à 

l’emploi plus facile pour les résidents de villes de 

banlieue. En effet, les tarifs abordables, l’accessi-

bilité pratique au transport et la diminution du 

temps de trajet permettront une meilleure con-

nexion entre les différents bassins de population 

et d’emploi. À titre d’exemple, le nombre d’emplois 

accessibles en 45 minutes de transport en commun 

depuis Clichy-sous-Bois sera multiplié par onze 

grâce à la ligne 16 du métro. 

Aujourd’hui, une majorité des demandeurs d’emploi 

se situe dans l’est de l’agglomération, dans des 

zones ayant une mauvaise accessibilité aux bassins 

d’emploi de la région57. En 2017, une étude du Labo-

ratoire interdisciplinaire d’évaluation des politiques 

publiques (LIEPP) a conclu que le Grand Paris  

Express permettra à terme la création de 150 000 

emplois58.  

Par ailleurs, le Grand Paris Express pourra égale-

ment offrir de nouvelles opportunités au sein de ces 

quartiers aujourd’hui enclavés, permettant à leurs 

habitants d’envisager également un futur profession-

nel à proximité de chez eux. Avec une gare du Grand 

Paris Express à proximité (et le réseau fibre optique 

Grand Paris Connect installé tout le long du Grand 

Paris Express), il sera plus aisé de créer des entre-

prises, d’implanter ou réimplanter des services  

publics, des activités associatives, solidaires,  

culturelles. Tout cela aura aussi des bénéfices sur le  

commerce local. 

  

 
57 ISEE, (2023), « Taux de chômage localisés au 2ᵉ trimestre 2023 », disponible ici. 
58 Laboratoire interdisciplinaire d’évaluation des politiques publiques (LIEPP), IEP Paris (2017), « Impact du Grand Paris Express sur le marché 
du travail et le marché du logement », disponible ici. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2012804
https://sciencespo.hal.science/hal-03635199/
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Les lignes 16 et 15 sud en faveur du développement social,  

économique et de l’accès à l’éducation 

En traversant des villes aujourd’hui mal desservies, la ligne 16 facilitera l’accès à l’emploi pour près de 

800 000 habitants. Elle multipliera par six l’offre d’emplois disponibles en 45 minutes de transport depuis 

Aulnay-sous-Bois. Pour les habitants de Clichy-sous-Bois et Montfermeil, cette offre sera multipliée par 

onze. De plus, elle permettra de relier en 30 minutes Saint-Denis Pleyel à Noisy – Champs, et 8 de ses  

10 gares seront reliées au réseau existant. 

À horizon 2026, elle permettra à de nombreux étudiants de l’est francilien de se rendre aux établissements 

d’enseignement supérieur du campus universitaire Descartes, situé près de la gare de Noisy– Champs. 

Depuis Clichy-sous-Bois, l’accès à l’université de Créteil se fera en seulement 29 minutes par les lignes 

16 et 15 Sud, contre plus d’1h20 aujourd’hui et la desserte par la ligne 16 de la cité Descartes permettra 

à 15 000 étudiants et 3 500 enseignants et chercheurs d’accéder plus simplement à ce pôle de recherche 

et d’enseignement majeur59. Finalement, elle permettra de relier la zone d’activités de la Plaine  

Saint-Denis à ce pôle universitaire.  

 

 

 

  

 
59 Société des grands projets (2023), « La ligne 16, le métro en rocade à l’est du Grand Paris », disponible ici.  

https://www.societedugrandparis.fr/ligne-16
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C La recherche et l’enseignement  

En plus des lignes 15 et 16, qui assureront la liaison 

avec des campus universitaires (Descartes, Créteil, 

Nanterre), le Grand Paris Express permet aussi 

l’aménagement et le développement d’un des piliers 

de la Métropole du Grand Paris, le pôle de Saclay, 

grâce à la ligne 18. Ce cluster d’innovation, regrou-

pant organismes de recherche, grandes écoles, 

universités et entreprises privées deviendra à terme 

un pôle d'excellence scientifique et technique de  

dimension internationale et permettra de regrouper à 

terme entre 20 et 25 % de la recherche scientifique 

française60. Au total, grâce à l’ensemble du Grand 

Paris Express, ce sont plus de 130 établissements 

d’enseignement dont l’accès sera facilité.  

4.4.2 L’accès aux opportunités économiques des chantiers  

Pour s’assurer que les retombées économiques et 

sociales profitent au plus grand nombre, la Société 

des grands projets a mis en place une politique d’exi-

gence envers les entreprises prestataires en  

intégrant dans ses marchés des clauses de respon-

sabilité sociale : 

⎯ Permettre à des personnes de trouver un em-

ploi durable par l’insertion professionnelle : 

au moins 10 % du volume horaire des marchés 

est réservé aux personnes en insertion. 

⎯ Favoriser l’accès des TPE / PME aux  

marchés : au moins 20 % du montant des  

marchés de travaux doit être réservé aux TPE / 

PME (en co-traitance, sous-traitance, fourniture 

ou prestation). 

⎯ Anticiper les besoins des entreprises et s’as-

surer de l’existence de formations adé-

quates : tous les besoins prévisionnels en  

recrutement et en formation doivent être trans-

mis trimestriellement par l’entreprise attributaire 

du marché de travaux à la Société des grands 

projets et les offres d’emplois déposées auprès 

de France travail (opérateur du service public de 

l’emploi, anciennement Pôle emploi). 

La Société des grands projets œuvre également à 

faciliter la mise en œuvre de ces clauses, notamment 

par des conventions avec les territoires traversés 

par les lignes du nouveau métro pour favoriser 

l’emploi local, permettant, par un système de  

guichets uniques (des référents territoriaux du Grand 

Paris Express) de faciliter les liens entre entreprises, 

demandeurs d’emploi et PME.  

Elle a également signé des conventions avec des 

acteurs locaux de l’emploi (Cités des métiers,  

Missions locales, Pôle emploi), pour établir des lieux 

d’information et d’animation sur les emplois à pour-

voir et types de métiers du Grand Paris Express, en 

particulier auprès des jeunes, des demandeurs 

d’emploi et des femmes : les Sites  

relais, la Fabrique du métro. 

En novembre 2023, on comptait ainsi : 

⎯ Plus de 127 marchés comportant des clauses 

RSE ; 

⎯ Plus de 4 000 personnes ayant bénéficié d’un 

contrat en insertion et plus de 4,5 millions 

d’heures d’insertion réalisées depuis le début 

des travaux du Grand Paris Express, dont 16% 

de femmes ; 

⎯ Plus de 2,4 milliards d’euros versés à des 

TPE/PME depuis le début le début des travaux ; 

⎯ 16 guichets uniques d’insertion et de développe-

ment économique portés par les Etablissements 

Publics Territoriaux et les Communautés  

d’Agglomération dans le Grand Paris ;  

⎯ 7 Sites relais dont la Fabrique du métro.  

  

 
60 Paris Saclay, (09/2023), « Comprendre l’Opération d’intérêt national Paris-Saclay », disponible ici. 

https://epa-paris-saclay.fr/comprendre-loperation-dinteret-urbain/
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5 Un chantier responsable 

Le projet du Grand Paris Express présente un bénéfice climatique et social intrinsèque qui est 

de surcroît complété de diligences environnementales et sociales strictes. Le bilan de durabilité 

net du projet est amélioré par les efforts de réduction des externalités négatives.  

5.1 Des règles et procédures pour prévenir les dommages collatéraux  

 

5.1.1 L’absence de préjudice important causé à l’environnement  

Le projet du Grand Paris Express est soumis à la  

démarche d’évaluation des incidences sur l’envi-

ronnement61 conformément à la Directive euro-

péenne concernant l’évaluation des incidences de 

certains projets publics et privés sur l’environne-

ment62.  

Ce processus vise à assurer la prise en compte des 

enjeux environnementaux dans l’élaboration du 

projet, d’en évaluer les impacts potentiels sur les  

différentes thématiques de l’environnement et de 

proposer des mesures spécifiques en vue d’éviter, 

réduire, ou le cas échéant compenser ces inci-

dences. La démarche d’évaluation environnemen-

tale sert à éclairer le maître d’ouvrage et les autorités 

compétentes sur le projet, ainsi qu’à informer et  

garantir la participation du public. 

Ces enquêtes comportent notamment pour 

chaque ligne : une étude incidences Natura 2000, 

une étude traitement des déblais, un schéma direc-

teur d’évacuation des déblais, un rapport enjeux  

géologiques, une demande d’autorisation au titre de 

la loi eau63. Dès le lancement des premières études 

de conception du Grand Paris Express, une 

identification approfondie des enjeux environnemen-

taux fut réalisée afin d’assurer leur prise en compte 

dans le choix de la localisation des ouvrages, et le 

choix des méthodes constructives. 

Ainsi, aucun ouvrage, ni travaux liés au futur métro, 

ne sont localisés au sein d’un périmètre de protection 

Natura 2000. L’ensemble de ces sites sensibles a 

été évité. 

 Pour les ouvrages projetés à proximité de ces sites, 

des études sur les incidences potentielles ont été 

réalisées notamment sur les sujets de fonctionne-

ment hydrogéologiques ou écologiques. Les  

résultats intégrés aux dossiers de demande d’autori-

sations administratives ont été présentés au public, 

et ont fait l’objet de phase d’instruction par les  

services d’instruction de l’Etat français. L’ensemble 

des effets potentiels est considéré comme non subs-

tantiel sur ces sites sensibles. Des mesures spéci-

fiques ont été prises pour limiter encore plus les 

éventuels impacts. L'enjeu de la biodiversité fait  

l'objet d'une intégration forte dans les études et les 

approches portées par la Société des grands projets. 

 

  

 
61 Préfet de la Région d’Île-de-France (2023) - exemple d’enquêtes publiques du Grand Paris Express : Ligne 15 (Sud) ; Ligne 15 (Est) ; Ligne 
16 ; Ligne 17 ; Ligne 18. 
62 Directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil. 
63 Requise par la Directive 2000/60/CE, transposée vers la Loi n° 2004-338 du 21 avril 2004. 

http://www.enquetepubliquelignerouge15sud.fr/dossier-enquete-publique/index.html
https://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques-et-concertations-prealables/Ligne-15-Est-autorisation-environnementale-et-enquete-parcellaire
http://www.enquetepubliqueuniqueligne16.fr/dossier-enquete-publique/index.html
http://www.enquetepubliqueuniqueligne16.fr/dossier-enquete-publique/index.html
https://app.publilegal.fr/Enquetes_WEB/FR/DOSSIER-A.awp?P1=EP18121
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/Documents-publications/Consultations/Enquetes-publiques/DUP-modificative-ligne-18-du-Grand-Paris-Rapport-et-conclusions-de-la-commission-d-enquete
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5.1.2 Protection des ressources hydrologiques  

Une analyse relative à la préservation de la qualité 

de l'eau et du stress hydrique a été réalisée dans le 

but de parvenir à un bon état et à un bon potentiel 

écologique des eaux64, pour chaque procédure 

d'autorisation environnementale ou procédure de  

déclaration d'utilité publique modificative. 

Afin de protéger les nappes et eaux de surfaces 

contre les pollutions, la Société des grands projets 

développe des mesures conformes à l’application 

des dispositions du code de l’environnement. Sur les 

chantiers, des mesures de strictes de prévention de 

pollution des eaux sont mises en œuvre : consignes 

d’entreposage des produits dangereux, collecte 

et traitements des eaux, gestion des risques en 

cas de pollution accidentelle. Chacune des entre-

prises partenaires doit mettre en place un plan  

d’organisation interne (POI) dès le démarrage de sa 

mission pour identifier les risques et définir les  

mesures organisationnelles et techniques à mettre 

en œuvre pour prévenir toute pollution.  Par 

exemple, des dispositifs pour parer aux pollutions 

potentielles (produits absorbants, boudins absor-

bants, barrages flottant) sont mobilisables sur le 

chantier afin de réagir au plus vite en cas d’incident.  

Le projet du Grand Paris Express intègre les règle-

ments locaux définis par les gestionnaires  

s’appuyant sur les documents généraux de planifica-

tion (schéma directeur d'aménagement et de gestion 

des eaux, schéma d’aménagement et de gestion de 

l’eau…) et respecte les valeurs seuils de chaque  

paramètre chimique et biologique. Dans le cadre de 

la réalisation des travaux souterrains des ouvrages 

du métro, des pompages d’eaux souterraines sont 

réalisés. Sur certains secteurs particuliers et 

ponctuels, les eaux pompées peuvent contenir ces  

polluants. Ces eaux (de ruissellement comme 

eaux de process) sont collectées de façon systé-

matique, et traitées afin d’éliminer matières en 

suspension ou hydrocarbures. La dépollution est 

contrôlée de façon systématique pour assurer la  

conformité du rejet de ces eaux en milieu naturel, ou 

dans les réseaux par rapport aux normes locales. 

Par ailleurs, les produits dangereux (gasoil, huiles, 

peintures, etc.) sont entreposés dans des espaces 

de rétention adaptés. Des aires étanches sont instal-

lées sur chacun des chantiers, en dehors des zones 

sensibles. Connectées à un système de traitement 

ou à un réseau autorisé, elles permettent de manipu-

ler en sécurité les produits dangereux. 

L’ensemble des modalités de gestion des eaux fait 

l’objet de remontées d’informations auprès des  

services de police de l’eau de l’État. Des bilans de 

suivi environnemental leur sont fournis chaque  

trimestre. Cette procédure est adaptée aux  

contextes locaux et permet d’anticiper un incident 

environnemental susceptible de générer une atteinte 

du sol et des eaux. 

La formation des personnels à la prévention des 

risques et aux gestes d’urgence est un facteur de 

réussite. Des exercices de mise en situation sont or-

ganisés par l’entreprise prestataire. Ces exercices 

sur le terrain font en outre l’objet de retours d’expé-

rience auprès de la maîtrise d’œuvre et de la Société 

des grands projets qui peuvent ainsi améliorer en 

continu le dispositif et reproduire les meilleures  

pratiques sur d’autres chantiers du Grand Paris  

Express. 

  

  

 
64 Voir la définition issue du Règlement 2020/852, Article 17, point 1.c.i  
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5.1.3 Valorisation des déchets issus du chantier 

Le volume global des déblais du Grand Paris  

Express est estimé à un total d’environ 47,5 millions 

de tonnes jusqu’à l’achèvement du projet.  

Ce total est composé à près de 99% de déblais  

générés par la construction des tunnels, des 

gares et des ouvrages indispensables au fonc-

tionnement du réseau de métro (centres d’exploi-

tation, ouvrages annexes)65 et s’établit à environ 47 

millions de tonnes composé à 90% de déblais de 

terres et de cailloux d’excavation. Le reste du total 

des déblais, pour environ 1%, est composé des dé-

blais de démolition de bâtiments et d’ouvrages 

non-bâtimentaires (ex : ponts, routes) dont le ton-

nage s’élève à environ 525 000 tonnes jusqu’à 

l’achèvement du projet. 

La Société des grands projets a pour objectif une  

valorisation des matériaux à hauteur de 70% du 

volume global des déblais du Grand Paris  

Express, en cohérence avec la Directive cadre  

européenne de 200866, la loi de transition 

énergétique67 et le plan régional de prévention et de 

gestion des déchets en Île-de-France68. 

Un schéma directeur de gestion et de valorisa-

tion des déblais69 est décliné ligne de métro par 

ligne de métro, traitant notamment des modalités et 

itinéraires d’évacuation. Des mesures sont mises en 

œuvre afin de réduire la production de déchets dans 

la construction et la démolition.  

Un diagnostic ressources et déchets inventorie 

les matériaux concernés et identifie les filières 

3R les plus vertueuses. Un kit de l’économie circu-

laire, centré sur les terres excavées, détaillant les so-

lutions qui favorisent la boucle d’éco circularité du 

Grand Paris Express, a également été rédigé70.  

Cette stratégie est déclinée dans l’ensemble des 

marchés concernés et s’articule en trois axes : (1) la 

traçabilité des déblais, (2) le recours à des modes de 

transports alternatifs à la route, (3), la valorisation 

des déblais71. 

 

A Déblais : les terres excavées, l’essentiel des déchets du Grand Paris Express  

La construction du Grand Paris Express génère prin-

cipalement des déchets constitués de terre et de  

cailloux72. 

La traçabilité conditionne le potentiel de valori-

sation, la connaissance de l’origine et de la qualité 

des déblais sécurise en effet les destinataires (amé-

nageurs, industriels). Elle est en outre requise par 

l’arrêté du 31 mai 2021 fixant le contenu des  

registres déchets, terres excavées et sédiments73.  

 
65 Calcul sur la base de 2 tonnes pour un mètre cube. La production de ce tonnage total est étalée sur environ quinze années à partir de 2016. 
Voir Société des grands projets (2022), « Schéma de gestion et de valorisation des déblais », disponible ici. 
66 Directive 2008/98/CE sur la gestion des déchets, disponible ici 
67 Ministère de la Transition énergétique « Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte », disponible ici. 
68 Région Île-de-France (11/2019) « Plan régional de prévention et de gestion des déchets », disponible ici. 
69 Société des grands projets (2022), « Schéma de gestion et de valorisation des déblais », disponible ici. 
70 Société des grands projets « Le kit de l’économie circulaire », disponible ici. 
71 Selon l’article.L.541-1-1 du Code de l’environnement, disponible ici, « la valorisation s’entend de toute opération dont le résultat principal 

est que des déchets servent à des fins utiles en substitution à d'autres substances, matières ou produits qui auraient été utilisés à une fin 

particulière, ou que des déchets soient préparés pour être utilisés à cette fin, y compris par le producteur de déchets. »  

72 Environ 47 millions de tonnes sur l’ensemble du projet, avec une excavation totale réalisée entre 2016 et le 3e trimestre 2023 de 31 millions 
de tonnes soit environ deux tiers du total des déblais déjà atteint. 
73 Arrêté du 31 mai fixant le contenu des registres déchets, terres excavées et sédiments, disponible ici. 
74 Société des grands projets (2021), « T-Rex un outil innovant », disponible ici. 
75 Société des grands projets (2023), « carte interactive des sites de valorisation », disponible ici.  

Les informations de traçabilité de ces déblais sont 

reportées depuis 2017 via une plateforme de collecte 

de données : l'outil T-Rex74.  Cette plateforme inter-

net retrace le parcours des déblais depuis leur  

excavation jusqu’à leur destination finale. Cet  

outil doit être utilisé par tous les acteurs ayant, à un 

moment, en charge un lot de déblais issus du Grand  

Paris Express. Une carte interactive recense les 

sites de valorisation75. 

  

https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/167797-qwd0fd75eb.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/LSU/?uri=CELEX:32008L0098
https://www.ecologie.gouv.fr/loi-relative-transition-energetique-croissance-verte-tepcv#:~:text=La%20loi%20de%20transition%20%C3%A9nerg%C3%A9tique,%C3%A9nergie%20%C3%A0%20des%20co%C3%BBts%20comp%C3%A9titifs.
https://www.iledefrance.fr/espace-media/divers/PRPGPD/CHAPITRE-I.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/167797-qwd0fd75eb.pdf
https://kiteconomiecirculaire.societedugrandparis.fr/#/page/0
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006159289/#LEGISCTA000023268618
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043884563
https://www.societedugrandparis.fr/actualites/rex-un-outil-innovant-pour-tracer-deblais-temps-reel
https://view.genial.ly/60d206db38f4b00da24aa9cd
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La valorisation suppose la limitation au maxi-

mum du stockage de déblais en sites agréés 

pour lui préférer le réemploi, la réutilisation, la 

transformation en écoproduits et éco-matériaux. 

La Société des grands projets a initié des projets  

innovants en matière de valorisation de terre et a 

noué des partenariats avec les acteurs du domaine 

de la gestion des déchets et des projets d’aménage-

ment. Dans certains marchés, elle distingue la  

valorisation matière (transformation du déblai,  

correspond à leur utilisation, éventuellement après 

traitement, en tant que matériau, dans l’industrie du 

BTP notamment, ex : briqueterie, bétons) de la va-

lorisation volume (réutilisation en l’état, ex : réamé-

nagement de carrières et les projets d’aménage-

ment) pour développer cette première. Des 

expérimentations sont en cours pour développer de 

nouvelles filières de valorisation.  Une expérimenta-

tion pour intégrer des argiles à meulière issues de 

chantiers de la ligne 18 dans la fabrication du ciment 

a été menée.  De plus, ont été mis en place des 

référentiels internes, des procédures et des 

guides de bonnes pratiques sur la gestion et la 

prévention des déchets76. 

Enfin, pour limiter les nuisances autour des chantiers 

et dans un souci d’optimiser l’impact environnemen-

tal du transport des déchets, la Société des grands 

projets recourt, autant que possible, à des exutoires 

embranchés à la voie d’eau et au fer pour atteindre 

son objectif de 15% du total des déblais transporté 

par des moyens alternatifs à la route. 

 

B Autres déchets : gravats de démolition  

Les volumes de terres et cailloux liés à la  

constructions susmentionnées sont hors du champ 

du critère « ne pas causer de préjudice important » 

(Do No Significant Harm - DNSH) à l’objectif écono-

mie circulaire de la taxonomie de l’Union euro-

péenne. Pour l’activité 6.15 correspondant au chan-

tier du Grand Paris Express77, le critère DNSH relatif 

à l’économie circulaire pour évaluer une contribution 

substantielle aux deux objectifs environnementaux 

climatiques exclut les déchets constitués de 

terres et de  

cailloux non-dangereux78. Ces derniers n’entrent 

pas dans le périmètre de calcul de l’obligation de  

valorisation fixé à 70%.    

Ainsi, pour le Grand Paris Express, l’application du 

critère DNSH porte exclusivement sur les 

 
76 Société des grands projets (2022), « Schéma de gestion et de valorisation des déblais », disponible ici. 
77 Activité 6.15. Infrastructures favorables aux transports routiers et aux transports publics à faible intensité de carbone. 
78 La terre et les cailloux correspondent au code 17 05 04 selon la nomenclature européenne (Décision 2001/118/CE). Voir le classement des 
déchets de chantier en France, disponible ici. 
79 Registre prévu par l’article L.541-2 du code de l’environnement (disponible ici) exigeant un registre chronologique de la production, de 
l’expédition, de la réception et du traitement des déchets.  Un tel registre doit être conservé pendant au moins trois ans.  
80 Dans l’intégralité des marchés du GPE, et plus précisément les marchés de démolition, toute entreprise se voit imposer une série de mesures 
en lien avec l’économie circulaire et la valorisation des déchets. Dans la notice de respect de l’environnement, pièce contractuelle présente 
dans tous marchés du GPE, il est demandé à l’entreprise de mettre en place une organisation de gestion des déchets reposant sur le tri et la 
valorisation des déchets (traduite dans le Schéma d’Organisation pour la Gestion et l’Elimination des Déchets – SOGED), tout en ayant recours 
à des sociétés spécialisées et agréées dans le traitement et la valorisation des déchets. Parmi les actions demandées figurent les mesures de 
réduction à la source des déchets et de réemploi, tri et respect de la hiérarchie de traitement des déchets, mise en place d’un système de 
traçabilité des déchets. 
81 Le taux de valorisation des déchets de démolition du GPE est sensiblement similaire aux moyennes nationales, voire supérieur selon les 
chantiers. Les taux nationaux moyens utilisés sont ceux indiqués par l’étude de préfiguration de la filière REP PMCB de 2021 de l’ADEME, 
estimés à 76.6% pour les déchets inertes, 90% pour les métaux, 77% pour le bois, 16% pour le plâtre et 26% pour les plastiques. Voir l’étude 

 

déchets non-dangereux issus de la démolition de 

bâtiments et d’ouvrages non bâtimentaires dans 

le cadre des travaux préparatoires. Le tonnage de 

de ces deux catégories de déchets sur l’ensemble du 

projet est estimé à environ 525 000 tonnes.   

Le taux de valorisation de ces déblais de démolition 

est calculé par la Société des grands projets en  

recoupant diverses informations, parmi lesquelles, 

les registres de déchets et de suivi79, les données 

des schémas d’organisation pour la gestion et  

l’élimination des déchets exigé pour tout marché  

démolition (SOGED)80, ou, hypothèse moins favo-

rable, en appliquant les taux nationaux moyens de 

valorisation81. 

https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/167797-qwd0fd75eb.pdf
https://www.indre.gouv.fr/contenu/telechargement/908/5772/file/annexes_1_a_6.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006159289/#LEGISCTA000023268618
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À date de la publication de ce document-cadre, le 

taux de valorisation est estimé à 82% sur  

l’ensemble des démolitions du Grand Paris  

Express. Ce taux sera mis à jour annuellement en 

fonction des informations récoltées sur les démoli-

tions en cours ou à venir, et le suivi intégral de ces 

déchets s’effectue depuis 2023 grâce à leur inclusion 

dans l’outil T-Rex susmentionné. Pour maintenir ou 

améliorer à un tel niveau de valorisation, la Société 

des grands projets a recours à des systèmes d’inci-

tations et de bonus / malus adossés aux niveaux de 

valorisation dans les marchés de démolition.  

En outre, des objectifs pour les prochaines années 

sont établis :  

⎯ Pour les déchets relatifs à la démolition des 

bâtiments, un taux de valorisation a minima 

identique aux performances de la filière à  

responsabilité élargie du producteur des pro-

duits et matériaux de construction du bâtiment, 

dont les objectifs sont de 77% en 2024 et de 

88% en 2027 pour les déchets inertes.82. 

⎯ Pour les déchets issus de démolition  

d’ouvrages non bâtimentaires, principalement 

des travaux publics comme les réseaux, voiries 

ou autres, un taux a minima en adéquation avec 

les objectifs du Plan Régional de Prévention et 

de Gestion des Déchets (PRPGD) de la région 

Île-de-France. Les taux de valorisation matière 

des déchets du BTP suivants s’appliquent :  

- 70 % à l’horizon 2020 ; 

- 75 % à l’horizon 2025 ; 

- 85 % à l’horizon 2031.  

 

5.1.4 Contrôle de la pollution  

A Nuisances sonores  

Le bruit est un enjeu majeur pour un projet de  

l’envergure du Grand Paris Express. Des études 

sont réalisées à différentes étapes, sur la base  

notamment de relevés des états initiaux de niveaux 

de bruit. Dès le lancement du projet, certaines  

méthodes constructives, comme le battage de pieux, 

ont été proscrites. 

En phase chantier, plusieurs mesures sont prises 

pour réduire les risques de nuisances :  

⎯ Localisation des sites de travaux ; 

⎯ Choix des méthodes constructives ; 

⎯ Mise en place de dispositifs de réduction des 

nuisances : utilisation du système « Cri du 

Lynx83 » pour éviter les bips de recul, murs anti-

bruit sur les chantiers, adaptation de l’organisa-

tion des chantiers pour disposer les équipe-

ments le plus loin possible des habitations, 

 
complète de l’ADEME « Performances de traitement de la filière REP PMCB – Proposition d’une trajectoire pour le 1er agrément », disponible 
ici. 
82 Arrêté du 10 juin 2022 portant cahier des charges pour la Responsabilité Elargie du Producteur (REP) bâtiment. 
83  Bruits.fr (2019) « Silence Chantier, une précieuse contribution à la réflexion sur les nuisances sonores des chantiers », disponible ici. 
84 Bruitparif, 2023, « La météo des chantiers », disponible ici. 
85 C’est-à-dire passage des voies ferrées au niveau du sol depuis un viaduc ou une sortie de tunnel.  

capotage des moteurs, engins aux dernières 

normes ; 

⎯ Suivi en temps réel de chantiers via l’application 

« Météo des chantiers84 ». 

En phase d’exploitation, les sources de pollution 

sonore seront principalement liées aux ouvrages 

émergents : gares, ouvrages annexes, sites de main-

tenance, viaducs, mise au sol85.  

Des mesures des niveaux de bruit en état initial ont 

été réalisées au droit de chaque ouvrage. Des  

modélisations sonores sont réalisées dans le cadre 

des études environnementales et des procédures 

administratives, pour évaluer les seuils à atteindre en 

fonctionnement du métro. 

Sur cette base, les équipements au droit des  

ouvrages annexes sont adaptés à chaque contexte 

local. S’agissant des secteurs en viaducs et en mise 

https://librairie.ademe.fr/cadic/5534/trajectoire_performances_filiere_pmcb_note_2021.pdf
https://www.bruit.fr/chantiers/ilence-chantier-une-precieuse-contribution-a-la-reflexion-sur-les-nuisances-sonores-des-chantiers
https://www.bruitparif.fr/meteo-chantiers-gpe/#:~:text=La%20Soci%C3%A9t%C3%A9%20du%20Grand%20Paris,dans%20les%20quinze%20prochains%20jours.
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au sol, les modélisations réalisées montrent des  

niveaux acceptables du bruit au passages des 

rames86. 

Une fois le métro en service, la profondeur du tunnel 

(jusqu’à plus de 50 mètres sous terre) atténuera la 

transmission au sol des vibrations d’un train. 

Pour référence, le métro parisien historique affleure 

parfois de quelques mètres seulement de la surface. 

Pour éviter la propagation des vibrations du train, 

une semelle antivibratoire sera installée, entre le 

sol et le rail, sur tout le tracé à roulement fer et 

sera renforcée dans les zones sensibles. 

Pour limiter les nuisances sonores en phase  

d’exploitation, notamment sur les sites sensibles, 

des systèmes d’insonorisation sont prévus à l’inté-

rieur des ouvrages de sécurité installés tous les 800 

mètres permettant aux pompiers d’accéder aux  

tunnels. 

 

B Pollution de l’air 

Des mesures sont adoptées pour réduire la pous-

sière et les émissions de polluants au cours des 

travaux de construction ou de maintenance. Tous 

les chantiers suivent les procédures ICPE (installa-

tion classée pour la protection de l'environnement) 

déposées pour autorisation, déclaration ou enregis-

trement (classement par substance, par activité) 

pour contrôler, identifier, puis demander les autorisa-

tions préfectorales conformes aux opérations  

prévues. L'ensemble des process respectent la  

règlementation française87. 

Diverses actions ont été prises pour protéger les 

voyageurs du Grand Paris Express de la pollution 

de l'air lors de l'exploitation future du nouveau 

métro. Des capteurs de mesure de la qualité de l'air 

seront déployés dans différentes gares, l'implanta-

tion de portes palières pleine hauteur permettra de 

protéger les usagers sur les quais. Dans les tunnels, 

les émissions de particules fines seront réduites à la 

source grâce à un déploiement du freinage  

électrique sur quasiment 100% de la plage de 

fonctionnement88 et une diminution de la charge à 

l’essieu de 25 à 35% par rapport aux RER actuels. 

Pour les voyageurs dans les rames, un renouvelle-

ment et rafraichissement de l'air à bord des trains 

sera prévu pour limiter la diffusion des particules  

présentes dans les tunnels dans les rames. Finale-

ment, les systèmes de ventilation seront séparés 

entre tunnel et gare.  

Pour bénéficier d’une revue externe de ce dispositif, 

la Société des grands projets développe aujourd'hui 

un partenariat avec un laboratoire de l'ESTACA. 

Le but est double : modéliser le déplacement des 

particules polluantes pour mieux comprendre la dis-

persion des polluants entre les tunnels, la gare et les 

avoisinants, et évaluer le système de mesure de la 

qualité de l’air du Grand Paris Express pour pouvoir 

quantifier les bénéfices. 

À une échelle plus globale, le Grand Paris Express 

va contribuer au report modal de la voiture vers le 

métro, et contribuer de ce fait à une amélioration  

générale de la qualité de l’air en Île-de-France. Des 

estimations seront réalisées pour évaluer ce point. 

 

 
86 Niveau acceptable selon la transposition dans le code de l’environnement (article L572-6) de la directive européenne sur les valeurs limites 
en dB(A) par type de source de bruit. Voir : « Cartes stratégiques du bruit », Marie de Paris, disponible ici. 
87 Les critères nationaux de qualité de l'air sont définis dans le Code de l'environnement (articles R221-1 à R221-3) disponible ici et le décret 
du 21 octobre 2010, disponible ici. 
88 L’exploitation des rames, en particulier durant les phases de freinage, entraîne des émissions de particules.  

https://cdn.paris.fr/paris/2019/07/24/0085ff1e50ce8eae07b9aae311b8304a.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000022964541
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000022941254
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5.1.5 La protection de la biodiversité au cœur du projet  

L’une des quatre orientations de la feuille de route RSE89 de la Société des grands projets est de « concevoir et 

de construire en préservant l’environnement ». Son axe premier vise plus particulièrement la limitation des impacts 

sur les territoires et les milieux naturels. 

A Impact sur les territoires 

En Île-de-France, 22% de la surface régionale est 

considérée comme artificialisée90. Cette consom-

mation de terre, principalement à des fins agricoles, 

est supérieure à la moyenne européenne et  

augmente plus rapidement que la population.  

L’artificialisation est la transformation d’un sol agri-

cole, naturel ou forestier par un aménagement qui 

conduit par l’imperméabilisation qu’il comprend, à 

rompre une fonctionnalité rendue par l’état du sol  

initial. Ces fonctionnalités sont notamment l’absorp-

tion des eaux dans le sol, le stockage de carbone 

(par la végétation), la présence d’une biodiversité 

(flore ou faune), l’exploitation de cultures. L’artifi-

cialisation représente l’une des premières causes du 

changement climatique et de l’érosion de la biodiver-

sité.  

Le Grand Paris Express contribue à limiter l’artificia-

lisation des sols et maitriser l’étalement urbain pour 

les raisons suivantes : 

⎯ Une infrastructure majoritairement souterraine 

afin de limiter les incidences en surface ; 

⎯ L’implantation préférentielle des ouvrages ponc-

tuels émergents (gares, centres d’exploitation) 

au sein de friches industrielles, d’espaces urba-

nisés, de voiries routières ; 

Les données techniques des études de maîtrise 

d’œuvre et des entreprises de décembre 2022  

évaluent à 177 hectares la surface totale  

maximum artificialisée lors des chantiers, et  

60 hectares l’artificialisation définitive, lors de la 

phase d’exploitation.  

Une estimation des hectares économisés du fait des 

politiques de densification urbaine dans les quartiers 

de gare du Grand Paris Express a été réalisée par la 

Direction des Etudes Socio-Economiques de la  

Société des grands projets, en janvier 2023. L’esti-

mation de l’évitement est évaluée entre 2400 et 

 
89 Voir Partie 1, IV, du présent document : ‘Une feuille de route RSE multi dimensionnelle. 
90 INSEE (01/2022), « Objectifs du développement durable : regards sur l’Île-de-France », disponible ici. 
91 Etude d’impact Environnementale, ligne 16, disponible ici. 

3400 ha, principalement en grande couronne du 

fait des politiques de densification urbaine. Ceci 

du fait de la combinaison de trois effets : l’améliora-

tion de l’accessibilité autour du tracé, le développe-

ment d’un urbanisme compact, le passage par des 

zones déjà fortement artificialisées qui conduit à  

reconstruire la ville sur la ville sans impacter trop de 

nouveaux espaces.  

Concernant les impacts potentiels sur la faune 

sauvage, le caractère majoritairement souterrain du 

projet constitue une mesure d’évitement essentielle. 

Des mesures d'évitement ou de réduction d'impact 

complémentaires ont été prises telles que la réalisa-

tion de caches de substitution, la mise en place 

de clôtures petite faune/ dispositif anti-intrusion. 

Concernant l'infrastructure en viaduc, sur le viaduc 

de la L18 par exemple, des mesures « espèces  

volantes » ont été prises tel que la non-utilisation de 

caténaires et la mise en place de filets de câble en 

acier avec une hauteur supérieure au matériel  

roulant.  

La Société des grands projets œuvre pour la lutte 

contre la propagation d'espèces envahissantes 

dès la conception du projet avec ses études d’impact 

environnementales, et en mettant en place des me-

sures en phase chantier afin de lutter contre la pro-

pagation d'espèces végétales envahissantes (EVE). 

À titre d'exemple, afin d'éviter la prolifération des es-

pèces invasives, il est spécifié dans l'étude d’impact 

environnementale (EIE) de la ligne 1691 que des me-

sures de décapage et mise en dépôt, évacuation 

de la terre végétale et d'ensemencement  

d'espèces rustiques et locales, ont été mises en 

place. Il est à noter qu’après livraison, l'exploitant de 

cette ligne aura la charge de l'entretien des voies et 

des infrastructures. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/6043446?sommaire=6043852
http://www.enquetepubliqueuniqueligne16.fr/dossier-enquete-publique/index.html
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B Évaluation des impacts sur le milieu naturel 

La biodiversité s’observe par définition localement, il 

est difficile d’établir des paramètres quantitatifs  

d’impact et ensuite de les agréger, à l’image de la 

tonne de CO2. En effet, la diversité du vivant et le 

fonctionnement des écosystèmes sont complexes à 

appréhender de façon consolidée et exhaustive.  

Si les mesures d’évitement et de réduction prises 

dans le cadre de la réalisation du Grand Paris  

Express, et notamment le tracé souterrain de la 

ligne, permettent d’éviter un certain nombre  

d’atteintes à la biodiversité, la réalisation d’ou-

vrages dits émergents (gares, ouvrages de sécu-

rité, tracé aérien, bases travaux) induit des impacts 

sur la biodiversité et nécessite la mise en œuvre 

de mesures de compensation écologique. 

Face à l’absence de cadre méthodologique existant 

à l’échelle nationale, la Société des grands projets a 

fait appel à CDC Biodiversité pour développer une 

méthode spécifique92, adaptée aux caractéris-

tiques du projet du Grand Paris Express. CDC Biodi-

versité a donc développé, avec l’appui de scienti-

fiques, une méthode innovante et robuste, qui tient 

compte de critères d’opérationnalité et d’acceptabi-

lité scientifique et réglementaire.  

La méthode permet de quantifier et comparer les 

pertes potentielles de biodiversité, engendrées par 

les impacts du projet et les gains potentiels apportés 

par les mesures de compensation écologique, pour 

évaluer l’équivalence entre pertes et gains et justifier 

de l’atteinte de l’objectif d’absence de perte nette 

de biodiversité à l’échelle du projet.  

 

  

 
92 CDC Biodiversité et Société des grands projets (02/2021) « Développement d’une méthode d’évaluation de l’équivalence écologique pour 
le dimensionnement des mesures de compensation du projet du Grand Paris Express », disponible ici. 

https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/pm_12814_145_145809-69rsslni3c.pdf
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5.2 La responsabilité sociale du Grand Paris Express  

5.2.1 Santé & sécurité  

La sécurité sur les chantiers du Grand Paris Express 

est une priorité. Elle concerne l’ensemble des  

personnels des prestataires intervenant sur les 

chantiers du Grand Paris Express. La démarche 

repose sur le contrôle, la formation, le retour d’expé-

rience et la transparence. La Société des grands  

projets, par son rôle de maître d’œuvre du Grand  

Paris Express, s’efforce d’établir un langage  

commun autour de la sécurité des chantiers avec 

toutes les entreprises collaboratrices, basé autour 

de 4 grands principes : « prévenir, accompagner, 

valoriser et sanctionner ». 

La Société des grands projets a élaboré un référen-

tiel de sécurité, la « Charte et référentiels sécurité 

des chantiers93 » du Grand Paris Express. Ce docu-

ment garantit une doctrine unique de santé et  

sécurité sur l’ensemble du projet. Ce dispositif est 

évolutif de manière à tenir compte des retours  

d’expérience issus du déroulement des travaux, et 

intègre, outre les exigences réglementaires, les  

diverses recommandations sectorielles94.  

Une procédure d’alerte systématique est mise en 

place sur tous les chantiers pour que le maître  

d’ouvrage puisse être informé immédiatement en cas 

d’incident grave. En cas d’accident, un comité ex-

traordinaire95, rassemblant les différents acteurs du 

chantier, se tient obligatoirement.  

Un dispositif spécifique de surveillance de la sé-

curité des chantiers est déployé sur l’ensemble des 

sites, avec un audit minimum par an, contrôlé par 

des campagnes annuelles de l’Association française 

de normalisation (AFNOR).  

 
93 Société des grands projets « Charte et Référentiels Sécurité des chantiers, Grand Paris Express », disponible ici. 
94 Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés, Caisse régionale d’assurance maladie d’Île-de-France, Institut national de 
recherche et de sécurité. 
95 Ce comité extraordinaire est le Collège Interentreprises de Sécurité, de Santé et des Conditions de Travail (CISSCT). Voir le Code du travail : 
Section 8 : Collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail (Articles R238-46 à R238-56), disponible ici. 
96 FFB, (10/2023) « Prévention dans le Bâtiment : la FFB Grand Paris IDF et l’OPPBTP IDF renouvellent leur partenariat », disponible ici. 
97 Société des grands projets (2023), « Charte des engagements sociaux, IBB et SOCIÉTÉ DES GRANDS PROJETS », disponible ici. 
98 La PASI BTP est une attestation délivrée aux intérimaires qui ont validé deux jours de formation à la sécurité.  
99 Un plan particulier de sécurité et de protection de la santé (PPSPS) est un document qui contribue à prévenir les risques sur les opérations 
de bâtiment et de génie civil. Il est établi par chaque entreprise intervenant sur un chantier de BTP où il existe de la coactivité du fait de la 
présence de plusieurs entreprises. Il contient un grand nombre d'informations sur les entreprises intervenantes, l’analyse des risques qui 
subsistent, les mesures de prévention. 

Par ailleurs, chaque collaborateur est formé à la  

sécurité dès son arrivée dans l’entreprise de  

travaux, et doté d’un kit de sécurité. À terme  

l’objectif est que le collaborateur puisse identifier les  

situations jugées dangereuses et dans ce cas cesser 

immédiatement les travaux en engageant les actions 

nécessaires avec l’entreprise. 

Divers partenariats et collaborations ont été  

signés en la matière : un partenariat avec l’orga-

nisme professionnel de prévention BTP (OPPBTP)96, 

mais aussi avec l’Internationale des travailleurs du 

bois et du bâtiment (IBB)97.  

Tous les intérimaires doivent détenir le Passeport 

Sécurité Intérim (PASI) BTP98 depuis juin 2023. Un 

conseil de la sécurité des chantiers, composé de 

spécialistes reconnus, est également mis en place 

pour analyser l’accidentologie. Par ailleurs, l’audit 

sur les chantiers est renforcé, notamment via un 

durcissement des plans particuliers de sécurité et de 

protection de la santé (PPSPS99) de chaque entre-

prise de travaux.  

La Société des grands projets envisage également 

d’introduire des exclusions au sein des futurs  

appels d’offres pour les entreprises dont les résul-

tats d’audits ont démontré des manquements régu-

liers de santé et sécurité, sous réserve de compati-

bilité avec la réglementation française et européenne 

en matière de marchés publics  

Finalement, la sensibilisation est depuis 2023 renfor-

cée avec la mise en place d’une journée annuelle  

dédiée à la sécurité sur les chantiers. Ce travail de 

sensibilisation concerne l’ensemble de la commu-

nauté du Grand Paris Express. Elle sera adressée à 

https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/186873-yxijxs3vd3.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000018510591/1995-05-06
https://www.ffbatiment.fr/actualites-batiment/actualite/cp-partenariat-prevention-batiment-oppbtpidf-ffbgpidf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/186873-yxijxs3vd3.pdf
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tous les collaborateurs et partenaires travaillant sur 

les chantiers du Grand Paris Express. La première 

journée de ce type a été organisée le mercredi 10 

mai 2023. 

Pour assurer un suivi annuel et comprendre les évo-

lutions, un certain nombre d’indicateurs de santé et 

sécurité sont mesurés sur les chantiers :  

Figure 10 : Sécurité et sûreté des chantiers, données au 30/06/2023 

 

5.2.2 Consultation et adhésion des populations riveraines  

La sécurité des riverains et l’acceptation du projet 

par la population francilienne est une des priorités de 

la Société des grands projets et des entreprises de 

travaux.  

Autour des sites de travaux, la Société des grands 

projets met tout en œuvre pour faciliter et sécuriser 

la circulation, le cheminement des piétons, ainsi 

que les accès aux commerces et aux entrées 

d’immeubles sont assurés au moyen d’une signalé-

tique claire et des aménagements adéquats. Le long 

des palissades des chantiers, la circulation piétonne 

est sécurisée aux points d’entrée et de sortie des  

camions. 

Pour sensibiliser et éduquer le grand public aux  

enjeux et bénéfices du Grand Paris Express, la  

Société des grands projets a également conçu  

« La Fabrique du métro »100, un lieu novateur pour 

présenter le Grand Paris Express à travers son his-

toire, sa réalisation ou encore ses métiers, dans une 

optique de transparence et de partage pour ses 

utilisateurs futurs. La Fabrique du métro est aussi 

un espace partenarial où ingénieurs, architectes,  

étudiants travaillent ensemble. Des tests y sont  

effectués sur le futur mobilier des gares, le système 

d’information voyageur et les matériaux.

  

 
100 Société des grands projets (2023), Découvrez le Grand Paris Express à la Fabrique du métro, disponible ici. 

https://www.societedugrandparis.fr/fabrique-du-metro
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6 Le caractère pionnier et précurseur  

du Grand Paris Express 

Si le bilan des émissions évitées du Grand Paris Express est significativement positif, la Société 

des grands projets s’efforce de l’améliorer en phase construction en testant des solutions  

innovantes pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. Pour placer l’innovation au cœur 

de sa démarche et de son organisation, la Société des grands projets a fusionné en 2022 les 

équipes dédiées à l'environnement et l'innovation dans une direction exécutive de la Stratégie, 

de l’Environnement et de l’Innovation, en charge de la feuille de route RSE. 

Cette démarche et ces efforts ont permis d’établir un nouvel objectif de décarbonation ambitieux sur la 

phase de construction, qui représente les deux-tiers des émissions du projet. Ainsi, cet objectif, 

fixé en 2021 sur la base de l’évaluation CarbOptimum® 2018, est de réduire de 25 % les 

émissions liées à la construction de l'infrastructure, soit 1,1 million de tonnes de CO2 en moins 

sur les 4,4 millions de tonnes de CO2 prévues initialement (2018) à l’achèvement des travaux 

du GPE. Afin d’atteindre cet objectif, plusieurs leviers d’action sont mis en œuvre. 

6.1 Une ingénierie contractuelle et des clauses dans les marchés publics  

La Société des grands projets a tout d’abord intégré 

des clauses contractuelles dans les marchés de  

travaux imposant l’usage de bétons faiblement 

émissifs101. Ces clauses « carbone » combinent  

objectifs, primes et pénalités, dans les marchés 

avec divers types de dispositions pouvant être  

proposées par les candidats, notamment : 

⎯ L’optimisation du volume des ouvrages ; 

⎯ Le choix de matériaux moins émissifs (notam-

ment bétons bas carbone, aciers recyclés,  

matériaux biosourcés) ; 

⎯ Les modes de transport moins émissifs pour les 

déblais (fluvial, routier électrique). 

Le déploiement de la Reverse Carbone Initiative102 

en 2021 a permis de revoir les marchés en cours 

 
101 IFPEB et Carbone 4 « Brief Filière Béton Les messages clés », disponible ici. Béton à minima 40% moins émissif que les bétons classiques, 
pour une même classe de résistance, soit environ 174 kgCO2e/m3 de béton, contre une moyenne d’émission pour un béton classique d’environ 
210 kgCO2e/m3 (CEMII, C25/30). La définition du béton bas carbone a été effectuée par l’institut Français pour la Performance du bâtiment 
en partenariat avec Carbone 4, en s’appuyant sur la trajectoire SNBC pour comprendre quelle pourrait-être l’évolution des intensités carbone 
du béton horizon 2030, puis 2050). 
102 La Société des grands projets (10/2021) « Une nouvelle stratégie pour consolider les bénéfices environnementaux du Grand Paris Express », 
disponible ici. 
103 La fabrication de ces rails bas carbone permet entre 60% et 90% de CO2 de moins par rapport à des rails issus de la filière fonte « historique 
» et permet d’économiser environ 1,5 tonne de CO2 par tonne de rails livrée sur le chantier. À terme, 75 km de rails bas-carbone seront posés 
sur les lignes 15 Sud, 16, 17 et 18. 
104 Vie Publique, Secrétariat général du Gouvernement (2009) « Rapport Quinet - La valeur tutélaire du carbone », disponible ici. 

d’exécution, pour les entreprises travaillant déjà avec 

la Société des grands projets, afin de les inciter à 

proposer des solutions bas carbones axées sur 

l’innovation, sur la base d‘une compensation  

financière par téqCO2 évitée. Ce dispositif a  

permis d’éviter en 2022 environ 35 000 téqCO2,  

notamment par le recours à des aciers bas carbone 

pour la fabrication des rails103. En 2021, dans le 

cadre de la Reverse Carbone Initiative, le montant 

de la tonne de CO2 a été fixé à 100 €/ téqCO2  

évitée, la Société des grands projets ayant choisi de 

baser ce montant sur la valeur de l’action pour le  

climat, appelée également valeur tutélaire du  

carbone, issue du rapport Quinet104. 

https://www.ifpeb.fr/wp-content/uploads/2021/01/IFPEB-Carone4_Messages-cles_Brief-Filiere-Beton_210105.pdf
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/pm_12814_152_152638-8gw8lgx8fw.pdf
https://medias.vie-publique.fr/data_storage_s3/rapport/pdf/094000195.pdf
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6.2 Un incubateur d’innovations durables 

Pour relever ce défi environnemental, la Société des 

grands projets s’efforce d’innover à tous les niveaux 

du projet, de sa conception à sa mise en service, 

grâce à la mise en place d’une ligne budgétaire  

environnement dédiée, gérée par la direction Stra-

tégie Environnement et Innovation (SEI), visant à  

financer des dispositifs d’incitation à l’expérimen-

tation, à travers d’appels à projets ou des  

contrats d’expérimentation. L’objectif est de  

permettre à des entreprises, titulaires et non titulaires 

de marchés de la Société des grands projets, 

d’expérimenter des projets en faveur de l’environne-

ment dans le cadre de la construction du Grand Paris 

Express. 

Lancé le 7 février 2022, l’appel à projets « Le Grand 

Paris de l’Environnement » a permis à 10 entreprises 

- y compris des start-ups, d’être sélectionnées pour 

leurs projets se concentrant sur des enjeux de biodi-

versité, climat, d’économie circulaire ou de qualité de 

l’eau105. 

6.3 Des percées ou des expérimentations technologiques 

Particulièrement, la Société des grands projets a  

recours pour la ligne 18 à l’utilisation de bétons  

fibrés bas carbone pour les voussoirs de tunnels 

avec l'entreprise en charge de la construction.  

L’utilisation de ces voussoirs, à base de laitier alcali-

activé sans ciment, offre une réduction de l’ordre 

de 70% d’émissions de CO2 par rapport à un  

béton « standard », soit 62 kg de CO2 par mètre 

cube de béton. Grâce à ces dispositifs d’incitation à 

l’innovation durable, la Société des grands projets  

finance plusieurs projets de recherche et 

développement, notamment avec l’Institut des 

Mines Telecom (IMT) Nord Europe106.  

Par exemple, une innovation a pour objectif de trans-

former les déblais en béton bas carbone sur les 

chantiers du Grand Paris Express grâce à l’utilisation 

d’un système de « flash calcination »107, beaucoup 

moins émissif et permettant d’améliorer les proprié-

tés des terres excavées de la ligne 18. Ceci contri-

bue au réemploi des déchets pour créer des bé-

tons bas carbones jusqu’à 40% moins émissifs 

en CO2.  

6.4 L’implication et l’appui du monde académique  

Cherchant à obtenir l’avis d’experts et consciente de 

l’importance de la recherche dans un projet de l’am-

pleur du Grand Paris Express, la Société des grands 

projets a également mis en œuvre des partenariats 

avec des universités (Université Paris-Saclay, 

Ecole des Ponts Paris Tech), ainsi que d’autres 

maîtres d’ouvrage. Au titre de la recherche et de l’in-

novation, on peut d’ailleurs mentionner le partenariat 

signé en 2021 avec le Tunnel EurAlpin Lyon-Turin.  

  

 
105 Quelques exemples de projets : développement d’un liant sans clinker pour du béton ultra bas carbone (Bouygues Travaux Publics), déve-
loppement de produits de travaux publiques en terre crue en extérieur (Vinci Construction), transformation de déblais en terres végétales 
fertiles (Terre Utile). Voir Société des grands projets, communiqué de presse du 09/06/2022, disponible ici. 
106 Objectif Grand Paris Magazine (04/2023), « Béton « bas carbone » : Douai apporte sa pierre au Grand Paris Express », disponible ici. 
107 La flash-calcination est une méthode de cuisson rapide qui permet de transformer les argiles meulières et de les utiliser pour la fabrication 
de béton ensuite utilisé dans les parois moulées, les structures internet ou pour le béton de rechargement. 

https://mediatheque.societedugrandparis.fr/sgp/media?mediaTitle=title_CP_La+Soci%26eacute%3Bt%26eacute%3B+du+Grand+Paris+d%26eacute%3Bvoile+les+laur%26eacute%3Bats+de+son+appel+%26agrave%3B+projets+pour+linnovation+au+service+de+lenvironnement&mediaId=168081
https://objectifgrandparis.fr/beton-bas-carbone-douai-apporte-sa-pierre-au-grand-paris-express/
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Un premier document-cadre relatif aux obligations 

vertes émises par la Société des grands projets fut 

publié en octobre 2018, révisé une première fois en 

2021 afin d’élargir la nature des dépenses éligibles 

en incluant les dépenses courantes, les coûts finan-

ciers et annexes, les études d’impact, audits et pres-

tations de conseil relatives au Grand Paris Express.  

Le présent document-cadre est donc la troisième  

révision. Elle a pour objet de : 

⎯ Refléter les modifications relatives à l’émetteur, 

notamment son changement de dénomination 

sociale et l’élargissement de son périmètre 

géographique d’intervention, en vertu de la loi 

n°2023-1269 du 27 décembre 2023 relatifs aux 

services express régionaux métropolitains et ; 

⎯ Démontrer l’alignement de l’activité de la  

Société des grands projets à la taxonomie 

d’activités durables de l’Union euro-

péenne108. 

Ce document-cadre est en outre aligné avec la  

version 2021 des Green Bond Principles (GBP)109 et 

l’annexe de juin 2022, publiées par l’International  

Capital Market Association (ICMA). 

Conformément à ces Principes, et pour chaque 

émission d’obligations vertes, la Société des grands 

projets assure la conformité aux quatre piliers sui-

vants tels que développés ci-après : 

⎯ Justification de l’utilisation des fonds ; 

⎯ Définition des processus d’évaluation et de sé-

lection des projets ; 

⎯ Description des modalités de gestion des fonds 

levés ; 

⎯ Engagements de reporting. 

 
108 Journal officiel de l’Union européenne, « (06/2020), « Règlement (UE) 2020/852 du parlement européen et du conseil », disponible ici. 
109 ICMA (06/2022), “Green Bond Principles”, disponible ici. 
110 Journal officiel de l’Union européenne, « (06/2020), « règlement (UE) 2020/852 du parlement européen et du conseil », disponible ici. 
111 Journal officiel de l’Union européenne, « (06/2021), « règlement délégué (UE) 2021/2139 de la commission », disponible ici. 
112 L’activité économique 6.15 fait explicitement état de l’éligibilité des infrastructures et des installations destinés aux métros et aux tram-
ways. L’activité 6.14 quant à elle se réfère plusieurs fois à la Directive 2016/797[1]. Cette dernière relative à l’interopérabilité du système 
ferroviaire au sein de l’Union européenne, précise en préambule que « Les métros, les tramways et autres systèmes ferroviaires légers […] 
devraient être exclus du champ d'application de la présente directive ». 

La Société des grands projets a examiné les  

dépenses éligibles relatives au Grand Paris Express 

incluses dans le présent document-cadre au regard 

des objectifs de contribution substantielle à l’at-

ténuation et à l’adaptation au changement clima-

tique de la taxonomie de l’Union européenne (rè-

glement (EU) 2020/852110, acte délégué climat défini 

selon le règlement (EU) 2021/2139111).  

La Société des grands projets est éligible aux activi-

tés économiques suivantes : 

⎯ Objectif d’atténuation du changement clima-

tique : 6.15. Infrastructures favorables aux 

transports routiers et aux transports publics à 

faible intensité de carbone112 ; 

⎯ Objectif d’adaptation au changement clima-

tique : 6.15. Infrastructures favorables aux 

transports routiers et aux transports publics. 

La Société des grands projets considère que, à la 

date de publication du présent document-cadre, les 

dépenses éligibles du Grand Paris Express sont 

alignées avec chacun des critères de durabilité 

environnementale des activités économiques 

énoncés à l’article 3 de la taxonomie de l’Union 

européenne106 : 

⎯ Contribue substantiellement à un ou plusieurs 

des objectifs environnementaux (adaptation au 

et atténuation du changement climatique) ;  

⎯ Ne cause de préjudice important à aucun des  

objectifs environnementaux ; 

⎯ Est exercée dans le respect des garanties mini-

males prévues par la taxonomie de l’Union eu-

ropéenne ;  

⎯ Est conforme aux critères d’examen technique 

établis par la Commission.   

  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R0852
https://www.icmagroup.org/assets/documents/Sustainable-finance/2022-updates/Green-Bond-Principles-June-2022-060623.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R0852
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2139
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Cet alignement résulte de la nature des activités du 

Grand Paris Express, des exigences environne-

mentales et sociales légales applicables et appli-

quées au projet, des multiples engagements vo-

lontaires pris, des procédures de contrôle et de 

suivi déployées, l’ensemble tel que décrit dans la 

section dédiée « Alignement à la taxonomie de 

l’Union européenne » (Partie 3.2 – Alignement à la 

taxonomie de l’Union européenne, page 49 et sui-

vante) et détaillé dans la Partie II, section IV & sec-

tion V).  

De plus, ainsi que recommandé par les Green Bond 

Principles de l’ICMA, le document-cadre est soumis 

à une revue externe par un tiers indépendant. Au titre 

de cette revue, la Second Party Opinion fournie par 

Sustainable Fitch a conclu à un alignement à la taxo-

nomie du présent document-cadre.

 
113 Climate Bonds Initiative Low Carbon Transport, disponible ici 
114 Climate Bonds Initiative (03/2023), “Confirmation of Post-Issuance Certification under the Climate Bonds Standards”, disponible ici. 

Par ailleurs, le document-cadre est aligné avec l’an-

nexe « Low Carbon Transportation113 » de la « Cli-

mate Bond Initiative » (CBI) comme l’atteste la certi-

fication post-émission du programme d'obligations 

vertes du 30 mars 2023114. 

Au final, grâce aux différentes mesures mises en 

place à date depuis le début de ses chantiers pour 

atténuer les principaux risques environnementaux 

concernant l’adaptation, la pollution, la protection de 

l’eau et la biodiversité et selon les informations dis-

ponibles et les spécifications prévues, les projets fi-

nancés par la Société des grands projets sont 

conformes aux standards de durabilité les plus 

exigeants.

https://www.climatebonds.net/standard/transport
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/pm_12814_185_185939-vsjjwtv7ek.pdf
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1 Utilisation des fonds  

Le présent document-cadre est dédié au finance-

ment des besoins immédiats et futurs (préfinan-

cement et refinancement compris) du Grand Paris 

Express, jusqu’à l’amortissement complet de la 

dette associée.  

Les informations présentes dans cette nouvelle  

version du document-cadre de janvier 2024 concer-

nent également toutes les émissions obligataires 

émises antérieurement à la présente version par 

la Société des grands projets (anciennement So-

ciété du Grand Paris). 

Un montant équivalent au produit net des émissions 

des obligations vertes sera utilisé pour financer et/ou 

refinancer les dépenses qui concourent à la valeur 

actuelle ou future du projet du Grand Paris Express, 

représentant ensemble les « actifs éligibles ». 

Chaque rapport annuel d’allocation rend spécifique-

ment compte du montant éventuel en attente d’allo-

cation au titre du préfinancement des besoins futurs 

dans la limite du plafond de dette.  

 
115 Pour rappel, il existe un cloisonnement des financements affectés au Grand Paris Express et à chaque SERM, ces derniers n’étant pas 
éligibles, voir l’encadré page 5). 

Toutes les dépenses exposées au titre de l’infras-

tructure et les frais de maîtrise d’ouvrage associés 

du Grand Paris Express sont ainsi éligibles : 

⎯ Construction de nouvelles lignes et exten-

sion de lignes : près de 200km de nouvelles 

lignes de métro automatique en sus des 400km 

existants en Île-de-France ; 

⎯ Construction et aménagement de nouvelles 

gares et centres techniques : 68 gares et 7 

centres techniques prévus. 

Entrent notamment dans ce périmètre d’éligibilité, les 

dépenses d’acquisition foncière, de construction de 

tronçon de ligne, de sites de maintenance et  

d’ouvrages annexes, de construction et aménage-

ment des gares et abords de gares. Enfin, les  

dépenses de masse salariale, les coûts financiers et 

annexes, les études d’impact, audits et prestations 

de conseil, sont également des dépenses  

éligibles115.  

Le présent document-cadre permet à la Société des 

grands projets d’émettre des obligations vertes, y 

compris sous la forme de placements privés. 
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Figure 7 - Détails des actifs éligibles 

 

Source : Société des grands projets 

 

 

1.1 Périmètre d’utilisation des fonds 

La Société des grands projets n’utilisera pas les 

fonds levés à travers les obligations vertes pour fi-

nancer ou refinancer la quote-part des actifs déjà fi-

nancés par un autre financeur ou opérateur (Banque 

européenne d’Investissement, Caisse des dépôts et 

consignation, etc.) 

Les financements éventuels réalisés au bénéfice des 

Services Express Régionaux Métropolitains (SERM, 

voir Partie 1, page 6) sont hors du champ du présent 

document-cadre. Ainsi, ni les fonds levés dans le 

cadre des émissions obligataires antérieures à la 

mise à jour du présent document-cadre en date de 

janvier 2024, ni les fonds levés dans le cadre des 

émissions obligataires postérieures ne seront flé-

chés vers des projets SERM.  
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1.2 Catégories de projets éligibles  

Le tableau ci-dessous présente la catégorie de projet éligible de la Société des grands projets, les catégories de la taxonomie de l’Union européenne correspondantes, une 

description de l’activité, ainsi que les objectifs de développement durable les plus matériels au regard des activités poursuivies. 

Tableau 2: catégorie d'activités éligibles 

Catégorie de 

projet éligible 

Catégorie 

Green 

Bond Prin-

ciples  

Classification des activités 

économiques de l’Union euro-

péenne 

Description de l’activité 
Contribution aux Objectifs de Développement Durable 

(ODD) 

Infrastruc-

tures favo-

rables aux 

transports 

publics dé-

carbonés 

Moyens de 

transport 

propres 

 

ATTÉNUATION DU CHAN-

GEMENT CLIMATIQUE 

6.15. Infrastructures favo-

rables aux transports routiers 

et aux transports publics à 

faible intensité de carbone 

 

ADAPTATION AU CHANGE-

MENT CLIMATIQUE 

6.15. Infrastructures favo-

rables aux transports routiers 

et aux transports publics 

La construction d’infrastructures nécessaires à l’exploita-

tion de transports publics urbains dont les émissions de 

CO2 à l’échappement sont nulles, ainsi que des infrastruc-

tures nécessaires à l’exploitation des transports urbains. 

Pour le Grand Paris Express, qui constitue le seul pro-

jet/actif éligible à la date du présent document-cadre, sont 

inclus :  

- les dépenses  d’acquisition foncière,  

- les dépenses  de construction de tronçon de ligne, de 

sites de maintenance et d’ouvrages annexes,  

- les dépenses  de construction et aménagement des 

gares et abords de gares, 

- les dépenses  de masse salariale, 

- les dépenses  les coûts financiers et annexes, les 

études d’impact, audits et prestations de conseil. 

11.2   D’ici à 2030, assurer l’accès de tous 

à des systèmes de transport sûrs, acces-

sibles et viables, à un coût abordable, en 

améliorant la sécurité routière, notamment 

en développant les transports publics, une attention 

particulière devant être accordée aux besoins des per-

sonnes en situation vulnérable, des femmes, des en-

fants, des personnes handicapées et des personnes 

âgées. 

 

13.2 : Incorporer des mesures relatives 

aux changements climatiques dans les 

politiques, les stratégies et la planification 

nationales.  
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2 Alignement à la taxonomie de l’Union européenne 

La présente section examine individuellement les différents critères d’alignement à la taxono-

mie de l’Union européenne pour l’activité visée par la section 6.15 « Infrastructures favo-

rables aux transports routiers et aux transports publics à faible intensité de carbone » du 

Règlement européen 2021/2139116. Elle démontre l’alignement du projet du Grand Paris Ex-

press (« l’actif éligible », cf. Section A. catégories de projets éligibles) à deux des objectifs de 

contribution substantielle énoncés par la taxonomie de l’Union européenne : « l’atténuation 

du changement climatique et l’adaptation au changement climatique ».  

Des renvois sont effectués vers les explications détaillées de la Partie 2  

Le Grand Paris Express, un projet et un modèle de financement uniques, ainsi qu’à l’annexe 2 

Sauvegardes minimales.  

 

Tableau 3 : informations clés relatives au Grand Paris Express démontrant l’alignement aux critères de la taxonomie de l’Union européenne 

 

Sections du document-cadre détaillant les engagements, dili-

gences et résultats du Grand Paris Express relatifs au respect 

des critères de la taxonomie de l’Union européenne 

Pages 

Contribution substantielle à l’atténuation 

du changement climatique 

PARTIE 2 : 1. Un projet de transport public et d'urbanisme sans 

précédent 
8 -12 

PARTIE 2 : 4.1. La contribution climat du Grand Paris Express : 

report modal et densification urbaine 
18 - 22 

PARTIE 2 : 6. Le caractère pionnier et précurseur du Grand Pa-

ris Express 
41 - 42 

Contribution substantielle à l’adaptation 

au changement climatique 

PARTIE 2 : 4.2. Une résilience aux aléas climatiques anticipée 

dès la conception du projet 
23 - 25 
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1) Atténuation du changement 

climatique 

PARTIE 2 : 1. Un projet de transport public et d'urbanisme sans 

précédent 8 -12 

PARTIE 2 : 4.1. La contribution climat du Grand Paris Express : 

report modal et densification urbaine 
18 - 22 

PARTIE 2 : 6. Le caractère pionnier et précurseur du Grand Pa-

ris Express 
41 - 42 

2) Adaptation au changement 

climatique 

PARTIE 2 : 4.2. Une résilience aux aléas climatiques anticipée 

dès la phase de conception  
23 - 25 

 
116 Règlement délégué (UE) 2021/2139 de la Commission du 4 juin 2021, disponible ici 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32021R2139
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3) Utilisation durable et protec-

tion des ressources hydrolo-

giques et marines 

PARTIE 2 : 5.1.2. Protection des ressources hydrologiques 31 

4) Transition vers une écono-

mie circulaire 
PARTIE 2 : 5.1.3. Valorisation des déchets  33 - 35 

5) Prévention et contrôle de la 

pollution 

PARTIE 2 : 5.1.4.A. Nuisances sonores 35 

PARTIE 2 : 5.1.4.B. Pollution de l'air 36 

6) Protection et rétablissement 

de la biodiversité et des éco-

systèmes 

PARTIE 2 : 5.1.5 La protection de la biodiversité au cœur du 

projet  
37 
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Diligence raisonnable sur les 

droits humains 

Annexe 2.1.1. Identifier et évaluer les impacts négatifs, y com-

pris à travers l’engagement des parties prenantes 
67 

Annexe 2.1.2. Prendre des mesures pour faire cesser, prévenir, 

atténuer et remédier 
69 

PARTIE 2 : 5.2.1. Santé & sécurité 39 

Annexe 2.1.3. Suivre la mise en œuvre des mesures mises en 

place et des résultats 
68 

Annexe 2.1.4. Communiquer publiquement sur l'approche de di-

ligence raisonnable et sur les mesures prises 
69 

Annexe 2.1.5. Prévoir des mesures de remédiation ou coopérer 

à la remédiation 
69 

Mise en œuvre de procédures 

anti-corruption PARTIE 2 : 3.3.2. Éthique, anti-corruption et redevabilité 
17 

Mise en œuvre de procédures 

en matière de fiscalité Annexe 2.2. Fiscalité 
70 

Mise en œuvre de procédures 

en matière de concurrence 
Annexe 2.3. Concurrence 70 
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2.1 Critères de contribution aux objectifs climatiques 

2.1.1 Critères de contribution substantielle à l’atténuation du changement 

climatique 

Critère taxonomique :  

Afin de contribuer substantiellement à l’objectif  

d’atténuation du changement climatique (CCM) de  

l’activité économique 6.15 « Infrastructures favo-

rables aux transports routiers et aux transports 

publics », l’infrastructure et les installations doivent 

être destinées au transport public urbain et subur-

bain de voyageurs en métro.  

Démarche de la Société des grands projets :  

Ce critère constitue l’objet même du Grand Paris  

Express qui est un projet de transport public ferro-

viaire zéro émission directe, ce critère est dès lors 

satisfait par la Société des grands projets. Des  

détails ou explications sont disponibles dans les sec-

tions mentionnées dans le tableau ci-dessous.  

 

Sections du document-cadre détaillant l’objet du Grand Paris Express  Pages 

PARTIE 2 : 1. Un projet de transport public et d'urbanisme sans précédent 8 - 12 

PARTIE 2 : 4.1. La contribution climat du Grand Paris Express : report modal et densification urbaine 18 - 22 

PARTIE 2 : 6. Le caractère pionnier et précurseur du Grand Paris Express 41 - 42 
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2.1.2 Critères de contribution substantielle à l’adaptation au changement 

climatique 

Critère taxonomique :  

Pour contribuer substantiellement à l’adaptation au 

changement climatique (CCA) de l’activité écono-

mique 6.15 « Infrastructures favorables aux 

transports routiers et aux transports publics », la 

Société des grands projets doit avoir mis en œuvre 

des solutions physiques et non physiques rédui-

sant de manière substantielle les risques climatiques  

physiques les plus significatifs qui sont importants 

pour le Grand Paris Express. Les risques doivent 

être identifiés au moyen d’une évaluation rigou-

reuse des risques et de la vulnérabilité liés au cli-

mat menée  

selon trois étapes. (1) un examen de l’activité pour 

déterminer les risques climatiques physiques qui 

pourraient influer l’activité sur toute sa durée, (2) une 

évaluation de l’importance de ces risques clima-

tiques physiques et de la vulnérabilité du projet lié au 

climat (3) une évaluation des solutions d’adaptation 

permettant de réduire le ou les risques climatiques 

physiques recensés.  

Démarche de la Société des grands projets :  

Une analyse portant sur l'identification et l'évaluation 

des risques climatiques physiques des projets de la 

Société des grands projets a été conduite sur la base 

des scénarios les plus pessimistes du GIEC à date 

(à partir du RCP 8.5 du GIEC (+3,2 à 5,4°C en 2100), 

pour 2050 et 2080, comprenant : 

⎯ L’identification des risques climatiques physique 

matériels du Grand Paris Express, construit 

parmi ceux énumérés dans le texte de la taxo-

nomie de l’Union européenne,  

⎯ La cartographie des risques physiques clima-

tiques selon leurs intensité, fréquence et maté-

rialité sur l’activité du Grand Paris Express, en 

prenant en compte les scénarii pessimistes du 

GIEC (scénarios comprenant les risques d’inon-

dations, de canicules, de feux de forêts etc.) 

⎯ L’évaluation de solutions d’adaptation permet-

tant de réduire les risques climatiques  

physiques, qui n’ont pas d’incidence négative 

sur le niveau de résilience aux risques clima-

tiques d’autres populations, privilégient des  

solutions fondées sur la nature, sont compa-

tibles avec les plans d’adaptation nationaux, et 

sont suivis par des indicateurs prédéfinis.  

À la suite de cette analyse, il a été confirmé que 

les infrastructures en cours de conception 

étaient suffisamment résilientes face aux scéna-

rii du GIEC les moins optimistes à date, et que la 

Société des grands projets prend systématiquement 

des mesures pour réduire les risques recensés.  

Une démonstration détaillée est disponible en  

Partie 2 : 4.2. (p.23-24). 

 

Engagements, diligences et résultats relatifs au critère adaptation au changement climatique Pages 

PARTIE 2 : 4.2. Une résilience aux aléas climatiques anticipée dès la conception du projet  23 - 25 
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2.2 Critères « ne pas causer de préjudice important aux autres objectifs  

environnementaux » (DNSH) 

En raison de sa double contribution substantielle, à la fois à l’adaptation au changement climatique et à l’atténua-

tion du changement climatique, la Société des grands projets doit satisfaire aux critères des deux DNSH de ces 

mêmes objectifs environnementaux climatiques.  

2.2.1 Atténuation du changement climatique  

Critère taxonomique :  

Dans le cas d’une infrastructure neuve ou d’une  

rénovation majeure, la résilience au changement  

climatique de l’infrastructure a fait l’objet d’une éva-

luation conformément à la pratique appropriée en 

matière d’évaluation de la résilience au changement 

climatique, incluant un calcul de l’empreinte carbone 

et un prix fictif du carbone clairement défini. Ce calcul 

de l’empreinte carbone couvre les émissions des  

catégories Scope 1 à 3 et démontre que l’infrastruc-

ture n’entraîne pas d’émissions relatives supplémen-

taires de gaz à effet de serre, calculées sur la base 

d’hypothèses, de valeurs et de procédures  

prudentes.  

Démarche de la Société des grands projets :  

Le calcul des émissions évitées réalisé grâce à la 

méthodologie CarbOptimum®, ainsi que le prix du 

carbone fixé par la Reverse Carbone Initiative  

permettent à la Société des grands projets de satis-

faire ces critères. De plus, aucune des lignes du 

Grand Paris Express n’est destinée au transport ou 

au stockage de combustibles fossiles. Ce DNSH est 

donc satisfait. Une démonstration détaillée est  

présente en Partie 2 : 1. (p. 8 et 9), 4.1. (p.15-17) et 

6. (p. 20-21). 

Sections du document-cadre détaillant les engagements, diligences et résultats relatifs au critère 

DNSH mitigation du changement climatique 
Pages 

PARTIE 2 : 1. Un projet de transport public et d'urbanisme sans précédent 8 - 12 

PARTIE 2 : 4.1. La contribution climat du Grand Paris Express : report modal et densification urbaine 18 - 22 

PARTIE 2 : 6. Le caractère pionnier et précurseur du Grand Paris Express 41 - 42 
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2.2.2 Adaptation au changement climatique 

Critère taxonomique :  

Les risques climatiques matériels importants pour 

l’activité ont été identifiés et un plan d’adaptation des 

infrastructures a été conçu en conséquence.  

Démarche de la Société des grands projets :  

La démonstration effectuée ci-dessus pour remplir le 

critère de contribution substantielle à l’adaptation au 

changement climatique confirme que les infrastruc-

tures en cours de conception étaient suffisamment 

robustes face aux scénarios les moins optimistes à 

date du GIEC, et satisfait donc ce DNSH. Des expli-

cations détaillées sont disponibles en Partie 2 : 4.2. 

(p.23 -24). 

Engagements, diligences et résultats relatifs au critère DNSH adaptation au changement climatique Pages 

PARTIE 2 : 4.2. Une résilience aux aléas climatiques anticipée dès la phase de conception  23 - 25 

 

2.2.3 Utilisation durable et protection des ressources hydrologiques  

et marines  

Critère taxonomique :  

Les risques de dégradation environnementale liés à 

la préservation de la qualité de l’eau et la prévention 

du stress hydrique sont identifiés et pris en compte, 

conformément à un plan de gestion de la protection 

et de l’utilisation de l’eau, développé en collaboration 

avec les acteurs concernés. 

Démarche de la Société des grands projets :  

Les mesures prises par la Société des grands projets 

pour satisfaire les exigences posées par la Directive 

Cadre sur l'eau117 telles que les analyses des risques 

hydriques dans chaque procédure d'autorisation en-

vironnementale, ou les mesures de sécurité mises 

en œuvre sur les chantiers pour prévenir toute pollu-

tion, permettent de  

satisfaire ce DNSH. Des explications détaillées ou 

des exemples sont disponibles en Partie 2 : 5.1.1. 

(p.32). 

Engagements, diligences et résultats relatifs au critère DNSH utilisation durable et protection des res-

sources hydrologiques et marines 
Page 

PARTIE 2 : 5.1.2. Protection des ressources hydrologiques 31 

 

  

 
117 Directive transposée en droit français par la loi n° 2004-338 du 21 avril 2004 portant transposition de la directive 2000/60/ CE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau.  
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2.2.4 Transition vers une économie circulaire 

Critère taxonomique :  

Au moins 70%, en poids, des déchets de construc-

tion et de démolition non dangereux, à l’exclusion 

des terre et déblais d’excavation118, produits sur 

chantier sont préparés en vue du réemploi, du recy-

clage et d’autres formules de valorisation de matière, 

y compris les opérations de remblayage qui utilisent 

des déchets au lieu d’autres matériaux, conformé-

ment à la hiérarchie des déchets et au protocole  

européen de traitement des déchets de construction 

et de démolition119. 

Démarche de la Société des grands projets :  

À date, le taux de valorisation des déblais de démo-

lition du chantier du Grand Paris Express est estimé 

pour l’ensemble du projet à 82%. Ce taux de valori-

sation sera actualisé en fonction des informations  

récoltées sur les démolitions en cours ou à venir. Le 

suivi intégral de ces déchets s’effectue depuis 2023 

grâce à l’inclusion dans l’outil T-Rex. De plus, des 

cibles à horizon 2025 et 2031 ont été établies, en 

adéquation avec les objectifs du Plan Régional de 

Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) de 

la région Île-de-France. 

Des explications détaillées sont disponibles en Par-

tie 2 : 5.1.3. (p.33-35). 
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PARTIE 2 : 5.1.3. Valorisation des déchets 33 - 35 

 

  

 
118 Matériaux naturels définis dans la catégorie 17 05 04 de la liste européenne des déchets établie par la décision 2000/532/CE 
119 Protocole européen de traitement des déchets de construction et de démolition (version du 4.6.2021), disponible ici 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex%3A32000D0532
https://ec.europa.eu/growth/content/eu-construction-and-demolition-waste-protocol-0_fr


 

Document-cadre de financement vert du Grand Paris Express  56 
 

C1 - Public Natixis C1 - Public Natixis C1 - Public Natixis C1 - Public Natixis C1 - Public Natixis C1 - Public Natixis 

Partie 1 - Un émetteur national 

dédié aux transports publics  

décarbonés 

Partie 2 - Le Grand Paris Express,  

un projet et un modèle de  

financement uniques 

Partie 3 - Obligations 

vertes 

2.2.5 Prévention et contrôle de la pollution 

Critère taxonomique :  

Les bruits et vibrations causés par l’utilisation de  

l’infrastructure sont atténués par la mise en place de 

tranchées ouvertes, de murs antibruit ou d’autres 

mesures, et sont conformes à la directive 

2002/49/CE120.  

Des mesures sont adoptées pour réduire le bruit, la 

poussière et les émissions de polluants au cours des 

travaux de construction ou de maintenance. 

Démarche de la Société des grands projets :  

L'ensemble des procédures mises en place en 

phase chantier respectent la règlementation fran-

çaise, et est donc conforme à la directive 

2002/49/CE, notamment grâce à l’adoption et l’appli-

cation des mesures de  

diminution des nuisances chantiers (ex : généralisa-

tion de la démarche « Silence Chantier », dispositif  

« météo des chantiers » et mise en place de palis-

sades acoustiques). 

Une fois le métro en service, la profondeur du tunnel 

(jusqu’à plus de 50 mètres sous terre) atténuera la 

transmission au sol des vibrations d’un train. Pour 

éviter la propagation des vibrations du train, une  

semelle antivibratoire est installée, entre le sol et le 

rail, sur tout le tracé à roulement fer. Pour limiter les 

nuisances sonores en phase d’exploitation, notam-

ment sur les sites sensibles, des systèmes d’insono-

risation sont prévus à l’intérieur des ouvrages de  

sécurité. 

Des exemples et explications détaillées sont dispo-

nibles en Partie 2 : 5.1.4. (p.35-36). 
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120 Directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environ-
nement. 
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2.2.6 Protection et rétablissement de la biodiversité et des écosystèmes 

Critère taxonomique :  

Une évaluation des incidences sur l’environnement 

(EIE) a été réalisée conformément à la directive 

2011/92/UE121. Lorsqu’une EIE a été réalisée, les  

mesures requises d’atténuation et de compensation 

pour protéger l’environnement sont mises en œuvre. 

Pour les sites/opérations situés dans ou près de 

zones sensibles pour la biodiversité, une évaluation 

appropriée, lorsque nécessaire, a été réalisée et les 

mesures d’atténuation nécessaires ont été mises en 

place en fonction des conclusions de cette évalua-

tion. 

Démarche de la Société des grands projets :  

La réalisation de chaque tronçon composant le projet 

a fait l’objet d’une déclaration d’utilité publique impo-

sant des prescriptions et enquêtes environnemen-

tales spécifiques. Ces études sont disponibles publi-

quement. L’infrastructure est majoritairement souter-

raine afin de limiter les incidences en surface. Les 

ouvrages ponctuels émergents (gares, centres d’ex-

ploitation) sont implantés de préférence au sein de 

friches industrielles, d’espaces urbanisés, de voiries 

routières. De plus, au-delà de ses obligations  

légales, une méthode de compensation spécifique, 

adaptée aux caractéristiques du projet du Grand  

Paris Express, a été développé par CDC Biodiversité 

pour identifier les mesures de compensation écolo-

gique. Des exemples et explications détaillées sont 

disponibles en Partie 2 : 5.1.5. (p.37). 

 

Engagements, diligences et résultats relatifs au critère DNSH Protection et au rétablissement de la 
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PARTIE 2 : 5.1.5 La protection de la biodiversité au cœur du projet 37 

 

  

 
121 Directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’évaluation des incidences de certains 
projets publics et privés sur l’environnement. 
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2.2.7 Garanties sociales minimales 

Critère taxonomique :  

Les garanties sociales minimales de la taxonomie de 

l’Union européenne sont des procédures qu’une en-

treprise exerçant une activité économique met en 

œuvre pour se conformer aux principes directeurs de 

l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales 

et aux principes directeurs des Nations Unies relatifs 

aux entreprises et aux droits de l’homme, y compris 

les principes et les droits fixés par les huit conven-

tions fondamentales citées dans la déclaration de 

l’Organisation internationale du  

travail relative aux principes et droits fondamentaux 

au travail et par la Charte internationale des droits de 

l’homme. 

Démarche de la Société des grands projets :  

La Société des grands projets a mis en place un  

corpus de procédures conforment aux principes  

directeurs de l’OCDE et est signataire Pacte mondial 

(Global Compact) des Nations Unies. Un ensemble 

de mesures destinées à faire cesser, prévenir, atté-

nuer et remédier aux impacts négatifs est en place 

et assure des garanties sociales minimales. Des 

exemples et explications détaillées sont disponibles 

en Partie 2 : 5.2.1. (page 39) en Annexe n°2 (page 

68 - 70).  
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69 
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Mise en œuvre de procédures anti-corruption Page 

PARTIE 2 : 3.3.2. Éthique, anti-corruption et redevabilité 17 
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3 Processus de sélection et d’évaluation des projets 

Le périmètre des investissements dans le projet du 

Grand Paris Express se distingue par sa stabilité. En 

outre, la Société des grands projets met en place un 

Comité Green Bond constitué de membres du  

Directoire, de sa Direction Financière, de sa Direc-

tion de l’Ingénierie Environnementale et sa Direction 

des Études Économiques. 

Le Comité Green Bond vérifie l’éligibilité et la traça-

bilité des projets éligibles au programme des obli-

gations vertes et la bonne allocation des produits 

nets levés par la Société des grands projets aux ac-

tifs éligibles, en ligne avec les critères d’éligibilité tels 

que décrits dans la section « Utilisation des fonds le-

vés » du présent document-cadre. Ce comité se ré-

unit au moins une fois par an et chaque fois que 

nécessaire. Il établit et valide aussi le reporting an-

nuel et propose une nouvelle allocation des fonds en 

cas de perte d’éligibilité.  

De plus, la Société des grands projets s’assure que 

la mise en œuvre de chaque projet est conforme aux 

règlementations européennes en vigueur, au code 

de la commande publique et à ses procédés internes 

en matière d’achats. 

Dans la totalité des cas, la Société des grands  

projets est soumise à l’obtention d’une autorisation 

environnementale rendue sur la base d’une étude 

d’impact conformément aux dispositions du Code de 

l’environnement. 

De même, pendant la phase de travaux et d’exploi-

tation, elle est tenue de réaliser des contrôles envi-

ronnementaux spécifiques, qui sont encadrés et  

requis par la Loi d’Orientation des Transports  

Intérieurs (LOTI) n°82-1153 du 30 décembre 1982.  

Chaque opération du Grand Paris Express a fait  

l’objet d’une déclaration d’utilité publique. Celle-ci est 

délivrée après une enquête publique préalable et in-

clut une évaluation socio-économique122. 

Le Comité Green Bonds a approuvé la mise à jour 

du présent document-cadre le 9 janvier 2024. 

 

 

4 Gestion des fonds  

Un montant égal au produit net levé des obligations 

vertes émises par la Société des grands projets est 

utilisé pour financer (y compris préfinancer) et/ou 

refinancer, tout ou partie des dépenses liées au 

projet du Grand Paris Express. Les fonds non en-

core alloués sont uniquement placés en dépôts au-

près du Trésor public français, conformément aux 

dispositions de l’article 47 du décret n° 2012-1246123 

relatif à la gestion budgétaire et comptable publique 

de 2012. Ces dépôts ne donnent lieu à aucune ré-

munération124 (article 197 du même  

décret).  

Le produit net de l’émission d’une obligation verte est 

alloué à toutes les dépenses qui concourent à la va-

leur actuelle ou future de l’actif du Grand Paris  

Express, représentant les « actifs éligibles ».  

 
122 Exemple d’enquêtes publiques du Grand Paris Express : Ligne 15 (Sud) ; Ligne 15 (Est) ; Ligne 16 ; Ligne 17 ; Ligne 18. 
123 Décret n° 2012-1246 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique du 7 novembre 2012, article 47, disponible ici. 
124 Décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 Article 47, disponible ici (Voir article 197 pour les modalités de rémunération à zéro). 

Chaque rapport annuel d’allocation rend spécifique-

ment compte du montant éventuel en attente d’allo-

cation au titre du préfinancement des besoins futurs 

dans la limite du plafond de dette. La Société des 

grands projets s’efforcera de rendre compte aux  

investisseurs de la répartition entre financement et 

refinancement en amont de chaque opération de  

financement.  

En cas, d’annulation, de cession, de non-respect des 

critères d’éligibilité ou de controverse majeure, la So-

ciété des grands projets fera le maximum pour réaf-

fecter, dans les meilleurs délais, le produit au finan-

cement d’autres actifs éligibles. Toute réaffectation 

de fonds sera documentée dans le nouveau rapport 

d’allocation et d’impact consécutif la réaffectation 

des fonds. 

http://www.enquetepubliquelignerouge15sud.fr/dossier-enquete-publique/index.html
https://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques-et-concertations-prealables/Ligne-15-Est-autorisation-environnementale-et-enquete-parcellaire
http://www.enquetepubliqueuniqueligne16.fr/dossier-enquete-publique/index.html
https://app.publilegal.fr/Enquetes_WEB/FR/DOSSIER-A.awp?P1=EP18121
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/Documents-publications/Consultations/Enquetes-publiques/DUP-modificative-ligne-18-du-Grand-Paris-Rapport-et-conclusions-de-la-commission-d-enquete
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000026597003
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5 Rapport d’allocation et d’impact  

Les engagements de rendre compte de la Société 

des grands projets sont en ligne avec les recomman-

dations des « Green Bond Principles » de l’ICMA.  

Dans l'année suivant chaque émission, la Société 

des grands projets fournit aux investisseurs (i) une 

actualisation des montants alloués aux actifs  

éligibles du Grand Paris Express, (ii) les mesures 

d'impact pertinentes et (iii) la publication d’une assu-

rance d’un tiers externe sur l’allocation conforme des 

fonds levés et sur la conformité du rapport de l’éta-

blissement avec les critères d’éligibilité.  

Ces informations sont publiées sur le site internet de 

la Société des grands projets :  

- Annuellement jusqu’à allocation complète des 

fonds pour le rapport d’allocation ; 

- Annuellement jusqu’à la maturité des obliga-

tions pour le rapport d’impact 125. 

5.1 Rapport d’allocation 

La Société des grands projets met annuellement à 

disposition des investisseurs un rapport détaillant 

l’allocation des fonds levés vers des actifs éligibles.  

Ce rapport d’allocation comprend notamment les 

montants investis dans les actifs éligibles (en M€), la 

répartition par ligne du Grand Paris Express (en M€), 

l’état d’avancement et des illustrations des projets. 

Dans le cadre du rapport d’allocation, il est donc  

indiqué ce qui a été alloué aux actifs éligibles et ce 

qui reste à allouer dans le cadre du préfinancement, 

montant qui restera en dépôts auprès du Trésor  

Public français (cf. Section 3 « Gestion des fonds »).  

Le rapport d’allocation est publié annuellement sur le 

site internet de la Société des grands projets jusqu’à 

allocation complète des fonds, et en cas de réalloca-

tion. 

  

 
125 Société des grands projets (2023), “Investir dans le Grand Paris Express », disponible ici. 

https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/pm_12814_185_185939-vsjjwtv7ek.pdf
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5.2 Rapport d’impact 

La Société des grands projets s’inspire des recom-

mandations de l’ICMA et notamment celles en  

matière de rapport d’impact et s’appuie sur le  

« Harmonised Framework for Impact Reporting » de 

juin 2023126.  

La Société des grands projets suit en particulier les 

recommandations formulées par l’ICMA dans ce  

document pour la gestion des déchets (« Waste Ma-

nagement and Resource-Efficiency ») et pour le 

transport propre (« Clean Transportation »).  

Le rapport d’impact permet de rendre compte du 

suivi du respect des indicateurs liés aux critères 

techniques de la taxonomie de l’Union euro-

péenne associés à ses activités économiques éli-

gibles. 

Le tableau suivant présente, à titre d’exemple, les  

indicateurs de performance et d’impact utilisés par la 

Société des grands projets.  

Les indicateurs de performance représentent les  

indicateurs de suivi des résultats de l’activité liée au 

projet du Grand Paris Express. 

Les indicateurs d’impact représentent les mesures 

d’impact estimées du projet Grand Paris Express sur 

le climat, l’environnement et la société. 

De plus, la Société des grands projets s’engage à 

publier sur son site internet : 

⎯ Des rapports d’impact pendant la période de ré-

alisation des travaux, portant sur les indicateurs 

de construction ;  

⎯ Un rapport d’impact postérieurement à la mise 

en service des lignes, exploitant les indicateurs  

 
126 ICMA (2023), « Harmonised Framework for impact Reporting», disponible ici. 
127 La loi LOTI est la loi fondamentale d'organisation des services publics de transport en France.  
128 Société des grands projets (2018), « Green Bond Reporting 2018 », disponible ici. 
129 Société des grands projets (2019), « Green Bond Reporting 2019 », disponible ici. 
130 Société des grands projets (2020), « Green Bond Reporting 2020”, disponible ici. 
131 Société des grands projets (2021), « Green Bond Reporting 2020”, disponible ici. 
132 Société des grands projets (2021), « Green Bond Reporting 2020”, disponible ici. 

d’impact de mise en service, dans le cadre des 

obligations de bilan ex-post issues de la Loi 

d’Orientation des Transports Intérieurs 

(LOTI)127. 

En cas de changement matériel affectant les projets 

financés (par exemple controverse ESG) menant à 

un changement dans le portefeuille de dépenses 

vertes, cela sera détaillé dans le rapport d’impact. 

Les rapports d’impact porteront sur les résultats  

environnementaux et les co-bénéfices sociaux 

(CO2 évité, économies d’énergie, réduction temps de 

trajet des bénéficiaires ou accès accru à des bassins 

d’emploi) et incluront les méthodes de calcul et  

hypothèses sous-jacentes.   

La Société des grands projets profite de la publica-

tion de ses rapports d’allocation et d’impact, pour  

inclure des approfondissements thématiques.  

Ainsi, depuis son émission d’obligations vertes inau-

gurale en 2018, 5 thématiques ont été abordées 

au gré de ses rapports : 

⎯ Rapport d’impact 2018 : « La transition écolo-

gique et les transports urbains »128  

⎯ Rapport d’impact 2019 : « Le Grand Paris  

Express, un investissement pour le XXIe 

siècle »129  

⎯ Rapport d’impact 2020 : « La protection de la 

biodiversité au cœur du projet »130  

⎯ Rapport d’impact 2021 : « Un projet conçu pour 

être résilient aux risques climatiques »131  

⎯ Rapport d’impact 2022 : « L’innovation pour un 

Grand Paris Express responsable »132 

  

https://www.bing.com/ck/a?!&&p=df9b970e2d56349eJmltdHM9MTY5ODEwNTYwMCZpZ3VpZD0zZDFjNTdhNS1jYmY0LTZjYTUtMDk1NC00NGVmY2FmNzZkYTYmaW5zaWQ9NTIxMQ&ptn=3&hsh=3&fclid=3d1c57a5-cbf4-6ca5-0954-44efcaf76da6&psq=ICAM+harmonised+framework+for+impact+reporting&u=a1aHR0cHM6Ly93d3cuaWNtYWdyb3VwLm9yZy9hc3NldHMvZG9jdW1lbnRzL1JlZ3VsYXRvcnkvR3JlZW4tQm9uZHMvSGFuZGJvb2stSGFybW9uaXplZC1GcmFtZXdvcmstZm9yLUltcGFjdC1SZXBvcnRpbmctRGVjZW1iZXItMjAyMC0xNTEyMjAucGRm&ntb=1
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/pm_1_114_114486-f513f5984e.pdf?_gl=1*s4j74*_ga*OTQyOTA3MzM4LjE2ODMyODc2MzU.*_ga_6541VBRHTX*MTcwNDM4OTU1Ny4xMDcuMS4xNzA0Mzg5NTc5LjAuMC4w
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/pm_12814_134_134540-0eroqffqr4.pdf?_gl=1*1hmcwyy*_ga*OTQyOTA3MzM4LjE2ODMyODc2MzU.*_ga_6541VBRHTX*MTY5NDAwMjM0Ny40NC4xLjE2OTQwMDUyMTUuMC4wLjA.
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/pm_12814_146_146206-p9pgo5q8pb.pdf?_gl=1*apgect*_ga*OTQyOTA3MzM4LjE2ODMyODc2MzU.*_ga_6541VBRHTX*MTY5NDAwMjM0Ny40NC4xLjE2OTQwMDUyMTUuMC4wLjA.
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/pm_12814_181_181365-pwyy6v155v.pdf
https://media-mediatheque.sgp.fr/pm_12814_214_214437-bre3vu3aow.pdf
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Tableau 4 : exemples d'indicateurs de reporting 

Catégorie de 

projet éligible 
Exemples d’indicateurs de résultat et d’impact pour la phase de construction 

Infrastructures 

favorables aux 

transports pu-

blics à faible in-

tensité de car-

bone 

⎯ Avancement du chantier : 

- Nombre de kilomètres de voies posés 

- Nombre de kilomètres de tunnels creusés 

- Nombre de gares nouvellement construites 

 

⎯ Indicateurs environnementaux : 

- Estimation ex ante des réductions de gaz à effet de serre (téqCO2./an) 

- Bilan carbone lié aux phases de construction : 

o Scope 1 

o Scope 2 

o Scope 3 

- Millions de tonnes de terres excavées 

- Pourcentage de déblais valorisés 

- Compensation surfaces restaurées en hectares depuis le début du projet 

- Taux des chantiers actifs ayant fait l'objet d'un audit environnemental 

 

⎯ Co-bénéfices sociaux : 

- Emplois sur les chantiers 

- Nombre d’agents de proximité déployés 

- Nombre de personnes en insertion sur les chantiers 

- Nombre d’activités économiques indemnisées  

 

Catégorie de 

projet éligible 
Exemples d’indicateurs de résultat et d’impact pour la phase d’exploitation 

Infrastructures 

dédiées au 

transport public 

bas carbone 

⎯ Indicateurs environnementaux : 

- Nombre de kilomètre de réseaux ferrés additionnels au fil des mises en service 

- Emissions de GES évitées 

 

⎯ Co-bénéfices sociaux : 

- Nombre de personnes transportées supplémentaires 

- Gain de temps pour les usagers 

- Nombre d’emplois créés ou soutenus 

- Nombre d’infrastructures accessibles aux personnes à mobilité réduite 
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Partie 1 - Un émetteur national 

dédié aux transports publics  

décarbonés 

Partie 2 - Le Grand Paris Express,  

un projet et un modèle de  

financement uniques 

Partie 3 - Obligations 

vertes 

6 Revue externe  

6.1 Second Party Opinion  

Comme à chaque révision de son document-cadre, 

la Société des grands projets a sélectionné un tiers 

externe afin d’évaluer la contribution au développe-

ment durable de son programme EMTN d’obligations 

vertes, son alignement avec les « Green Bond  

Principles 2021 ». Cette Second-Party Opinion a été  

rendue et publiée par Sustainable Fitch en janvier 

2024 et est disponible sur le site internet de la So-

ciété des grands projets dans la section « investis-

seurs »46. Elle conclut au respect des principes de 

l’ICMA, ainsi qu’à la démonstration d’’alignement 

complet à la taxonomie de l’Union européenne du 

présent document-cadre (la conformité des fonds le-

vés avec les critères techniques de sélection, les cri-

tères ne pas causer de préjudice important, les sau-

vegardes minimales, l’ensemble pour les objectifs 

environnementaux d’atténuation et d’adaptation au 

changement climatique).  

La Société des grands projets s’engage à faire révi-

ser la Second-Party Opinion en cas de modification 

significative du présent document-cadre. 

6.2 Certification Climate Bond Initiative  

La Société des grands projets a procédé à la sélec-

tion d’un tiers approuvé par la Climate Bond Initiative 

(CBI) pour l'obtention de la certification « Climate 

Bond Standard ». La certification est assurée par 

Sustainalytics. 

La dernière confirmation de la certification post- 

émission est disponible sur le site internet de la  

Société des grands projets dans la section  

« Investisseur »133.  

6.3 Rapport d’audit  

La Société des grands projets publie annuellement 

sur son site internet un rapport d’assurance modérée 

sur la bonne allocation des fonds levés et sur la  

conformité du rapport avec les critères d’éligibilités 

définis dans le présent document-cadre, ce jusqu’à 

allocation complète des fonds ou en cas de réalloca-

tion.  

 

 

 
133 Société des grands projets (2023) « Investir dans le Grand Paris Express », disponible ici 

https://www.societedugrandparis.fr/investir
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1 Annexe n°1 : Bibliothèque de documents obligations vertes,  

ESG ou RSE  

Les documents relatifs à la feuille de route RSE, disponibles ici 

1.1 Green finance :  

⎯ Certifications CBI, disponible ici 

⎯ Lettre de confirmation de la certification Climate 

Bond, disponible ici  

⎯ SPO, disponible ici  

⎯ Les rapports d’impacts : 

- 2018 - La transition écologique et les transports ur-
bains, Green Bond Reporting 2018 

- 2019 – Le Grand Paris Express, un investissement 
pour le XXIe siècle, Green Bond Reporting 2019 

- 2020 - La protection de la biodiversité au cœur du 
projet, Green Bond Reporting 2020 

- 2021 – Un projet conçu pour être résilient aux 
risques climatiques, Green Bond Reporting 2021 

- 2022 - L’innovation pour un Grand Paris Express 
responsable, Green Bond Reporting 2022 

1.2 Prix/ récompenses sur notre programme EMTN vert et nos émissions d’obligations 

vertes :  

⎯ 2021 Green Bond of the year, supranational, sub- 

sovereign and agency (SSA) by Environmental Finance 

SOCIÉTÉ DES GRANDS PROJETS EUR 6bn 0%/10 

years, 0.7%/40 years 

⎯ 2020 Green Bond of the year, supranational, sub- 

sovereign and agency (SSA) by Environmental Finance 

SOCIÉTÉ DES GRANDS PROJETS EUR 1bn 1,70% 30 

years 

⎯ 2022 Largest Non-Financial Corporate Green Bond in 

2022 award by Climat Bonds Initiative 

⎯ 2020 Largest Certified Climate Bond & Largest  

Subnational Green Bond by Climat Bonds Initiative 

⎯ 2020 Euro rising star Issuer by MTN-i 

1.3 Documents clés ESG : 

⎯ Bilan des émissions de GES - Méthodologie  

CarbOptimum®, disponible ici 

⎯ Méthode équivalence écologique – avec CDC biodiver-

sité, disponible ici 

⎯ Charte de la relation fournisseur et des achats respon-

sables, disponible ici 

⎯ Schéma de gestion et de valorisation des déchets,  

disponible ici 

⎯ Charte de bonnes pratiques pour la gestion des déblais 

du Grand Paris Express, disponible ici 

⎯ Charte et référentiels sécurité des chantiers, disponible 

ici 

⎯ Charte des engagements de sécurité pour le Grand Paris 

Express avec l'IBB, disponible ici 

⎯ Code de  conduite, disponible ici 

⎯ Matrice de matérialité, disponible ici 

⎯ Mode de gouvernance de la RSE, disponible ici 

⎯ Indicateurs RSE 2022, disponible ici 

  

https://www.societedugrandparis.fr/feuille-route-rse
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/permalinks/domain1/2018/09/27/948-Climate_Bond_Certificate.pdf?_gl=1*1xud010*_ga*MTY3NDYxMjA2MS4xNjkxNTgwMzgw*_ga_6541VBRHTX*MTY5ODIyNTQ3NC4zMS4xLjE2OTgyMjU1NjEuMC4wLjA.
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/permalinks/domain1/2018/09/27/947-Confirmation_of_approval_for_request_for_Climate_Bond_Standards_certification_.pdf?_gl=1*1xud010*_ga*MTY3NDYxMjA2MS4xNjkxNTgwMzgw*_ga_6541VBRHTX*MTY5ODIyNTQ3NC4zMS4xLjE2OTgyMjU1NjEuMC4wLjA.
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/pm_1_140_140548-ae771a4e1c.pdf?_gl=1*189acam*_ga*MTY3NDYxMjA2MS4xNjkxNTgwMzgw*_ga_6541VBRHTX*MTY5ODIyNTQ3NC4zMS4xLjE2OTgyMjU1NjEuMC4wLjA.
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/pm_12814_114_114486-f513f5984e.pdf?_gl=1*1hmcwyy*_ga*OTQyOTA3MzM4LjE2ODMyODc2MzU.*_ga_6541VBRHTX*MTY5NDAwMjM0Ny40NC4xLjE2OTQwMDUyMTUuMC4wLjA.
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/pm_12814_134_134540-0eroqffqr4.pdf?_gl=1*1hmcwyy*_ga*OTQyOTA3MzM4LjE2ODMyODc2MzU.*_ga_6541VBRHTX*MTY5NDAwMjM0Ny40NC4xLjE2OTQwMDUyMTUuMC4wLjA.
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/pm_12814_146_146206-p9pgo5q8pb.pdf?_gl=1*apgect*_ga*OTQyOTA3MzM4LjE2ODMyODc2MzU.*_ga_6541VBRHTX*MTY5NDAwMjM0Ny40NC4xLjE2OTQwMDUyMTUuMC4wLjA.
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/pm_12814_181_181365-pwyy6v155v.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/Bilan%20des%20%C3%A9missions%20de%20gaz%20%C3%A0%20effet%20de%20serre%20du%20Grand%20Paris%20Express%20-%20Carboptimum.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/M%C3%A9thode%20%C3%A9quivalence%20%C3%A9cologique.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-07/Charte%20de%20la%20relation%20fournisseur%20et%20des%20achats%20responsables.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/167797-qwd0fd75eb.pdf
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/medias/domain12814/media503/75805-k723u0u9fi.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/186873-yxijxs3vd3.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/186873-yxijxs3vd3.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-07/179569-pwewq3xx6q.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/Matrice%20de%20mat%C3%A9rialit%C3%A9.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/Mode%20de%20gouvernance%20de%20la%20RSE.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/187984-9v4f0so3i4.pdf
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1.3.1 Rapports les plus récents :  

⎯ Bilan carbone 2022, disponible ici ⎯ Index égalité professionnelle 2022, disponible ici 

1.3.2 Alignement  

⎯ Global Compact, disponible ici 

⎯ ODDs, disponible ici 

⎯ Label Osmoz, disponible ici 

 

  

https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2022-12/150730-3xo7ia4ja6_1.pdf
https://media-mediatheque.societedugrandparis.fr/pm_12814_183_183689-39ssnuujyc.pdf?_gl=1*1m5gfx1*_ga*MTcxNTM1MDkxNS4xNjg4OTgxMDc5*_ga_6541VBRHTX*MTY5MDgxNDMyMy4yMS4xLjE2OTA4MTQ5NzAuMC4wLjA.
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2 Annexe n°2 : Sauvegardes minimales  

2.1 Diligence raisonnable en matière de droits humains 

La Société des grands projets est signataire de la charte « Global Compact » des Nations unies134 depuis le 

26 juin 2020. Elle ancre ainsi sa démarche et s’engage à agir selon les principes universellement reconnus 

de respect des droits humains et du droit du travail.  

2.1.1 Identifier et évaluer les impacts négatifs, y compris à travers l’engagement des par-

ties prenantes 

La cartographie des risques de haut niveau de la Société des 

grands projets est mise à jour annuellement, et elle intègre les 

risques extra-financiers. Concernant les risques extra-finan-

ciers, une cartographie des parties prenantes et des enjeux 

est présentée dans le rapport intégré de 2020. Elle a été  

préparée sur la base de l'expertise du cabinet « Des Enjeux 

et des Hommes ». Les enjeux ont été classifiés selon leur ni-

veau d'importance pour les parties prenantes internes et ex-

ternes. Pour cela, un questionnaire en ligne a été envoyé à 

800 collaborateurs internes et 2200 contacts identifiés dans 

les parties externes. 1 054 réponses ont été collectées, dont 

754 issues de parties prenantes externes.  

Une mise à jour de cette cartographie sera réalisée en 2024 

pour intégrer de façon plus granulaire les risques liés au  

respect des droits humains, notamment santé et sécurité 

dans la chaîne de valeur, dès la phase d’évaluation des 

risques, en amont et en appui du suivi et du pilotage actuels. 

L’engagement avec les parties prenantes a été concrétisé sur 

le volet sécurité par la création du « Conseil de la sécurité des 

chantiers » qui s’est réuni pour la première fois le 30  

novembre 2023. Il regroupe les représentants des organisa-

tions professionnelles et syndicales, ainsi que des pouvoirs 

publics (DRIEETS et CRAMIF), afin de réfléchir sur les sujets 

stratégiques de sécurité et proposer conjointement des  

actions de renforcement à déployer. 

 

  

 
134 Société des grands projets « Lettre d’engagement au Global compact – juin 2021 », disponible ici 

https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/Lettre%20d%E2%80%99engagement%20au%20Global%20compact%20%E2%80%93%20juin%202021.pdf
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2.1.2 Prendre des mesures pour faire cesser, prévenir, atténuer et remédier aux impacts 

négatifs 

Des actions de prévention et d'atténuation des risques liés au 

non-respect aux droits humains sont présentées dans le rap-

port intégré de la Société des grands projets, résumées  

ci-après135:   

⎯ Des mesures au niveau de la lutte contre les discrimi-

nations, contre le sexisme (Commission à l'égalité pro-

fessionnelle, signature d'un accord collectif) ; 

⎯ Des mesures au niveau de la sûreté et la sécurité des 

ouvrages durant le chantier et durant l'exploitation 

des installations (mise en place d'un marché d'audit de 

sécurité des chantiers, charte de sécurité et de sûreté des  

travaux, plan de renforcement de la sécurité des  

chantiers comprenant des actions immédiates comme la 

journée annuelle de sensibilisation à la sécurité sur 

l’ensemble des chantiers ou encore la création d’un  

Conseil de la sécurité sur les chantiers, enfin la décentra-

lisation de la sécurité au niveau opératif le plus proche du 

terrain) ;  

⎯ Des engagements auprès de ses prestataires (les 

clauses administratives des contrats passés avec des 

prestaires incluent des exigences en termes de respect 

des droits humains et des conditions de travail, notam-

ment sur les sujets de travail forcé, travail des enfants, 

droit syndical) ; 

⎯ Mise en place d'actions locales auprès d'associations 

(Capital Filles) et allocation de 5 à 10% du volume horaire 

des chantiers à des personnes en insertion profession-

nelle. 

2.1.3 Suivre la mise en œuvre des mesures mises en place et des résultats 

La direction de la stratégie de l'environnement et de l'innova-

tion pilote et anime la démarche RSE. Elle a également la 

charge du déploiement des actions et du suivi des objectifs de 

performance RSE. 

Les indicateurs suivis sont notamment liés aux thématiques 

clés de la sûreté et de la sécurité au travail chez les pres-

tataires, des enjeux de diversité et de non-discrimination 

(part des femmes sur le nombre de collaborateurs, score 

index de l'égalité). Des audits sécurité ont également été me-

nés.   

Un dispositif d'alerte de comportements contraires à l'éthique 

a été instauré. Depuis 2020, il est indiqué qu'aucun cas de 

violation de l'éthique n'a été signalé. Ce dispositif permet 

aussi de suivre les actions en identifiant les alertes remon-

tées.  

  

 
135 Rapport intégré de la Société des grands projets 2022, disponible ici (voir aussi le bilan social 2022, Charte et Référentiels Sécurité des chantiers, le code de 
conduite) 

https://www.societedugrandparis.fr/rapport-annuel-2022
https://www.societedugrandparis.fr/rapport-annuel-2022#bilan-social-2022-5116
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-06/186873-yxijxs3vd3.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-07/179569-pwewq3xx6q.pdf
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-07/179569-pwewq3xx6q.pdf
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2.1.4 Communiquer publiquement sur l’approche de diligence raisonnable et sur les me-

sures prises pour éviter et traiter les impacts négatifs 

La Société des grands projets a communiqué dans son  

rapport intégré 2022 sur les sujets mentionnés par le devoir 

de vigilance136, et publie également son rapport RSE sur son 

site internet. Les informations relatives aux droits humains 

pourront faire l’objet d’une communication spécifique dans le 

prochain rapport RSE. En outre, au-delà des obligations  

légales françaises et européennes, lorsque cela est pertinent, 

la Société des grands projets communique sur les mesures 

prises pour éviter et traiter les impacts négatifs, par exemple 

sur la sécurité sur les chantiers du Grand Paris Express.   

Un renforcement des dispositifs de communication a été initié 

de manière à mieux partager l’information opérationnelle avec 

l’ensemble de la chaine d’acteurs MOE CSPS Titulaires  

(retours d’expérience, presqu’accidents avec haut potentiel de 

gravité, bonnes pratiques, alertes de sécurité, etc.) 

Pour améliorer le suivi des mesures, les moyens des coor-

donnateurs de sécurité et de protection de la santé ont 

été augmentés (au travers des évolutions de leurs conditions  

contractuelles, à l’occasion de la re-contractualisation des  

missions L16-17 et 15 sud qui est effective depuis septembre 

2023, et des avenants qui sont en cours de rédaction pour ce 

qui concerne les L18 et L15E/O). 

2.1.5 Prévoir des mesures de remédiation ou coopérer à la remédiation et réclamations 

Des pistes d’amélioration sont à l’étude en lien avec la sécu-

rité des chantiers, notamment pour inciter à la remontée  

d’informations, l’exclusion des marchés publics pour les 

entreprises non-conformes (sous réserve de compatibilité 

avec les règles des marchés publiques), l’amélioration de la 

communication et le partage de bonnes pratiques avec 

l’ensemble des acteurs du BTP.  

Un dispositif d'alerte de comportements contraires à l'éthique 

a été instauré, ainsi qu'un dispositif de lancement d'alerte  

interne137. Depuis 2020, aucune violation éthique n'a été  

identifiée. 

 

  

 
136 LOI n° 2017-399 du 27 mars 2017 relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d'ordre, disponible ici.  
137 Pour comprendre le dispositif de lanceur d‘alerte, voir le Code de conduite, disponible ici. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000034290626/
https://www.societedugrandparis.fr/sites/default/files/2023-07/179569-pwewq3xx6q.pdf
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2.2 Fiscalité 

La Société des grands projets respecte les différentes législa-

tions fiscales et s’acquitte du paiement des impôts et taxes 

auxquelles la société est soumise. Ses process internes  

incluent le développement de référentiels de contrôle in-

terne financier portant sur les recettes fiscales et le pro-

cessus de déclaration des taxes. Ces référentiels présen-

tent les processus pour ces deux éléments intégrant les 

départements concernés ainsi que les risques identifiés sur 

ces processus, les interlocuteurs identifiés comme por-

tant ces risques, les dispositifs mis en place afin de les 

limiter et des plans d'actions associés. Des guides à des-

tination des collaborateurs concernées par les éléments liés à 

la politique fiscale du groupe ont été préparés et diffusés.  

 

2.3 Concurrence 

La Société des grands projets, de par son statut de société de 

projet financée par l'État, n'est pas présente sur le marché 

concurrentiel. En revanche, elle est soumise au droit des  

marchés publics pour la sélection de ses prestataires : 

ceux-ci sont choisis via des appels d’offres concurrentiels ; 

un guide manuel de la commande publique regroupant 

l'ensemble des principes et règles de mise en concurrence a 

été formalisé. Les mesures relatives à la prévention des con-

flits d’intérêt détaillées en Partie 2, 3,3.3 Gouvernance, 

éthique et redevabilité, sont liées à ces appels d’offres et vi-

sent à éviter les distorsions de concurrence.  

 

 

 

 

 

 


